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| in 
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dés _ us — —————— P > e! à 1 I 1 - 4 U ir 
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ü® 729 la ratificat i Û { 1 
ne. 218 b ot 1 ; " | n }! a 
1° 6 , 4 : ! < - le. : , 
;e 14 ie £ pin l ' phil 
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<- Ar ‘ } 
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= : 2. 
Les dormmandes notminalives de travailleurs seront visées dans Îles 
mines condibions, 

Les contrats de travail ] 
des de pré 
sShüipulalionu Cconirairé au pre 


et les 


dernan 
au: 


le 
ne 


par 
par eux 
{raité, 


employeurs 


devront contenir 


roposcCs 
} 
ravatlleur eniées une 


ent 


Ari: le À 


tr: imraigrants, qu'ils aient fail ne demande 
ontrat 


Le: va:lleure t d'u 


l'obje 
noi où qui u“uient élé embauche en vertu d 


norminatif jutividuel, d ront tr en post lon avant leur arrivée 
dar l'un ou lautre pa d'un contrat de travail vis da: les 
€codttiot notée à irticie 2 et rnuni! d'un certificat de non 
op po RALE deh\ré pair leu: propre autorilt 

ls devront, en outre, être rounis d'un rtilicat médical délivré par 
un médecin spécialement accrédité à cet effet por le pays sur le 
Wérriloire duquel 53 duivent ëlre employés. 

Article 4 

{: il ] ] n en France de travaille néerlandais 
(f l le di l Hnpétentes fran 
cuit ‘| \ Ï [E ie l'office nalional d'immigra- 
tior el t que d'entei ét avec L uno de l'offic alio 
hi i L (fijk=<arbeid Jreau 

A1 L 4 | I li i iten t 4 l cent de fra 
v: l Û Û | (l minre £ I n'ies 
d'un Ù i 1, 1 ervices adiministralifs ne nda c'eT 

f EM Phi eux intèr { de facon 


Les travailleurs imrnigre recevront, à travail égal, une rémuné- 
ration égale à celle di ravi »* Ja guère catégorie employés 
dans la ruûtmne en 4} ou, à défaut de travailleurs de la même 
catégorie etnp4 li la meme entre] »*, la remmanération nor- 


male et ranie des travaille dans la 


prit 


Le £ vernement du 1 d'immigration aura soin que sur son 
territoire Î 1 h t (h d !I il 1e Fat di s ivailleurs 
\ tn 
Li travail | hacune « Hauts Part: contractantes ii 
T r Je l ] \ e de la méôime prolecltion que celle 
H (| alix ilionaux et de Féga de trailerment avé ces der 
Ji { tout ce qui il ri 1h} [l 1 des lois et règlerments 
co L- ll ons dé ravail, d'existence et de logeirnent, 
l \ | Ge) les, ] ciène et Ja | 6 d travailleurs, 
Cell ilité de ! lernuent s él ira à à tout { HISPOSI IONS 
‘ lie}) Cire pronrni lt d vi en ette malivre, dans 

l | 

| | i \ ern PA l le {rax eur de 
] }! l Parti { ra at t droit, en vertu de la 
Jés ll \ I lé \ ] autre Haute Partie Contrac- 
ta ront paye \ eux ou à 1 veuves ou orphelins méime 
S 115 int nt irnés da leur pay 

Articie 7 

Dar le « 1 ] travailleurs de l'un des deux Etats régulière- 
ni til RE i j | e | tre \ il t en chô- 
nid \ | | vice lc I el L Comp£- 
en eut echHorut 1 de | il procure ut emaloi 

Ces travailleu éllcieront des mêmes avantages que les ressor- 
tissants de l'Etat de résidence de la part des institutions d'assurance- 
chormaze proprement dl et des insthiulions nationales de secours 


} » 
(IR ILUT ITEM. 


Article 8 


Tout es réclamations des travailleurs aussi bien en ce qui 
Cconrci li ° ditions Ge 1Iraval {qui leur seraient faites par les 
ernpl ju en ce qui nee! es conditions d'existence, qu'elles 
soient Î dans la fangue du } de résidence ou dans ceile 
du travailleur, seront adressées ou ‘ransmises, soit directement, soit 
par crinédiaire des auloriiés diplomatiques où consulaires aux 
autorités compétentes du pays où ils résident, l'administration com- 
pélente de ce pays aura seule qualité pour procéder aux enquêtes 
nec et pour intervenir en vue d'une solution amiabie 

Chaque Gouvernement pourra adjondre à sa représentaiion dipia- 
matit aupres de l'autre Etat un icialisle chargé des questions 
de travail, d'émigration ou sociales et des relations avec les admi- 
nistralons compétèntes du pays où sont immigrés les travailleurs 
de l'autre pays. Les deux Gouvernements facilileront Ja tâche de 
ces attaches 

I n'est apporté aucune modification par les stipulations du pré- 
sent article aux attributions des consnis, telles qu'elles résuilent 
des tra el conventions el des lois du pars de résidence. 





Article 9. 


Les administrations compélen'es des deux pays arréteront d 


d'ordre 


commimun accord les mesures de détail et 
l'exécution des dispositions du présent traité qui nécessitent là co 
ration de leurs services administratifs. 

El'e jéterminent également les cas et les conditions dans le ] 
ces services correspondront directement. 

Enfin elles échangeront tous renseignements utles sur Je 
Lio le travail et d'existente des travai de J'un di 
pa #sidant dans l'autre et sur les disnosilions d'ordre lég 
réuiementure et administratif concernant ces lravanilieurs. 

Article 10. 
Les deux Gouvernements constilueront une commission co 


+, allernativement 
ine Où l'autre 


ve te le ca3 échéar 


[ERA qui Se rcuRira 
el aux Pays-Bas, 
Parties tantes, 


France à la demande de 1 
Hautes Contrat 
Ce! 


ette commission sera anupétente pour examiner les que: 
relatives à fex: ion du présent traité et des lois et règlemn 
de chaque Elatl s'appliquant anx travailleurs de l'autre. 

Elle aura nent pour mission de proposer, le cas éc 
{ { I nl { t ion de di P ions du présent ra 
{ | et { } lé ounts à 1110 édeut, 

La cor | i CoOIpurset de six 1 pret ani au Im } 
des adininistrations intéressées de chaque Elal, Chaque délés 
l irra ä ljoindr dt t eris. 

Article 11. 

Tout les difficultés relatives à l'application du présent f 

soront régles iutant ] le ir La voie dinlomatique, a 


de la coimtmi<sion nixie insütu 


Au cas où il n'aurait I été possible d'arriver par cet! 
à une lution, fférend sera régle ivant une procédur 
hisrage orjatiséé r arränzement à int cnir entre le 
Gouvernements; l'organe arbitral devra résoudre le différend 
ts princi fondamentaux et l'esprit du présent traité, 





nécessaires } 


Le pi t traité sera ratifié et les ratificilions en seront éc} 
{ iussilôt que m ile, - 

IL entrera en vigueur dès que Jles ratificalions auront 
La. | . 

11 sera appliqué proviscirement dès sa signature. 

rlicie 14. 

Le résent trailé reslera en vigueur jusqu'au 31 décembre 1 

Il sera nouvelé t ternent, d'année en année, sauf dénonri 
par l'une au j'autre des Hautes Parlies Contrartantes. 

La dénoncialion devra être notifiée six mois avant l'ex] 
de cha iuc tertue. 

En foi le q lo] Îles pl ipote itiaires £l)-riut nnes, dûrr ht à 
risés, ont sigué le présent trailé et y ont apposé leurs c& 

Fait à Paris, le 2? juin 19%. 


ES BIDAULT. 
STARKENPOPGH 


GFOonR 


4. W.L. TJARDA VAN 


MINISTIRE 
AFFAIRES LIRANGERES 


Paris, le 20 juillet 1M9 


DES 


A Son Ercellence 
te Baron Van t:elaer Van Oostrertl 
Aribassadeur des Pays-Bas, à Paris, 


»,4 
14] 


Monsicur 


Monsieur l'Ambassadeur, 


29 Octobre 494 


: 


{ 


« 


STACHOU N EI 


J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'en attendant la conc] 
d'un traité d'établissement entre les Pays-Bas et la France le G 
vérnement français accordera aux travailleurs et exploilants à: 
coles néerlandais en France le bénéfice du troilement de Ja n 
la plus favorisée en matière d'établissement, notamment en <e 
concerne le bénéfice de la Kgishtion française sur le slalu 
erImage, 

Dans le même esprit, les ressortissants français aux Pays-Ba: 
sont considérés par Ja Kzislation nécriandaise comme des ex] 
lants agricoles où des ouvriers gzricoles hénéficieront aux P 


traitement d 
nolamment €} 


Bas du 
blissement, 


concerne C3 
par 


mesures qui } 


n néerlanua 


ui 


: PARCS ‘ 
la CS lSidil 
& 


raient éventuellement êtr 


lu fl ‘fice 


de ses 


Rationaux, 


e la nation la plus favorisée en matière d« 





_ 


L 


[| 
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FRE 
Je vous serais trés obligé de vouloir bien me confrmer voire 
accord sur ce qui précède. 
Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation 
L'Ambassadeur de France, secrétaire général, 
>.) A. PARODI, 


AMDASSADE DES PATS BAS 
55, rue de Urenzlie, 
PARIS (7%), 


Paris, le M juillet 1919 


A Son Ercellence Monsieur Pobert Schuman, 
mainistre des ajfaires étrangères, à Paris. 


Monsieur le Président, 
par lotire en date de ce jour vous avez bien vou:u me faire 
F4 e qui sui 
« Monsieur J'Ambassadeur, 


‘ Én Gn "Loi 
{ 


« ... (texte de la le les affaire 


re du ministre des af rangères).., ». 
j l'honneur de confirmer à Votre Exrellenre mon accord sur 
précede. 

\ lez agréer, Monsicur le Président, Jes assurances de ma très 
insidéralion, 


{S.) DOETiELAER. 
MINISTERE DES AFFAIRES FTRANGERES 


LINE I10N DES AFFAIRE ADMINISTRATINES ET SOLIErS 


Con venlione 
Ambassade des Pays-Bas à Paris 


Affaires Elrangères présente ses compliments À 





J'\im ide Rovuie des Pavs-Bis et à 1 \nneur de ] a r 

T ) di Ia Hoit n° s> du 13 ma 1%,:3 pa 144] e celle 

A ide a bien voulu faire savoir que l'échanze de leltres du 

Z 1939 1 itif à l'étabii nent es ivailieu [ exploitants 

a£ es néerlandais en France et français aux Pays-Bas avait été 

j in Journal Officiel néer:anda des Tra (Tractatenblad 

1 10.10: 

L'Ambassade des Pays-Bas a bien voulu, au sujet des lettres 

] es, indiqner égament que sle Gouvernerment néerlandais 

au droit de pré n pour | personnes n fais 5 

Ë ji s s'appliqie Je é de travail franco-néerlandais du 
. 19% et ses annext 

e Ministère des Affaires Etrangèr à l'h ir de nfirmer à 

\inbassade des Pays-Bas que celle inter] ilion reçoil l'agrément 
oauvernement français 

nséquence, les ressortissants de l'un des deux Etats, élabli 

( viendront $s 1511! dai L'auire Ela { j'h (ravali:- 

| ! r! ‘aa ? r r } { r À 

L 1 1-11 i i ] Lu 

ex ntes où qui Seraient 7% Ï ] Eat 

acquisition de la propricl nmiobilicr en faveur des 


a 1 (| 
s de baux ruraux. 


Minisière des assure enfin d'Armhacssade 


des Pays-Bas qu'il ne manquera pas d'in'ervenir } r q Æ 
Î nn francaise du Traité de Travail et des accords p lies puisse 
a Cu dans es meilleurs dé!ais 

] ) t celte ) \ ) de renouveler À Aimba le Rova!e es 
è inces de Sa haute con-<idéralion, 


AUUGASSADE ROYALE DES PAYS BAS 


— 

No 723, 

Au Ministère des affaires étrann Paris 
L'A nl issade ro le des Pays Pas pré ente es In} limer an 
Ministère des affaires éirangères et en se référant au projet de lol 
français autorisant la ralitication da trai'é franco néerlandais du 
travail, concu à Paris le ? juin 1958, et aux lettres « nées entre 
€ ministre des affaires étrangères et l’amba jeur des Pays-Bas en 
da lu 20 juillet 19:49, concernant les droité des trax & et des 
ex ints agricoles néerlandais en l'rance et {rar aux fa: , 
eue a l'honneur de faire savoir au rninistère que, « ment 


aux désirs français, les deux chambres des états généraux des 
Pays-Bas ont eu connaissance des lellres échanzc'es et que celles<i 
Ont €t6 publiées dans le Journal Officiel néerlandais des Traités 
{Traclatenblad n° 19 1%3), 
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Comme le ministère ne l'ignore pas, le traité du travail a déja 


£ 
été a I » parlement néerlandais le texte de ce traité a 
c'é of iié en 1951. 

Ï ba 1 i irc le commu! - anna ! g t 
nt 1 r 1 t 4 11) ‘ P- 
| ëäuxq 15} n Ce! ne x t ce 
prier nistère de bien vouloir ; : nédiare af 118 
sient etlect s | forma t 4 1 lieu te € vig ir 
en Fra 

L'ambassade € Ha \ r renour - 1 ! etère 
les 2%iTan es de sa P is ha ( mider I 

Par le 13 mai 1953 


+ ' r 
{ Lin », CH ir 1 vx ilion du Pres 1 
LA 
du 
Dm: ? e * 
Fait à Paris, le 25 septembre 1951 


Le président du conseil des ministres, 
maunistre des afjatres étrangères, 
PIERRE MENDELS-FRANCRE, 
—— 4 © + 








Décret n° 54-1055 du 14 octobre 1954 portant publication de Îla 
convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le siatut des 
réfugiés, signée le 11 septembre 1952 à New-York, 





Le Président de ‘a République, 
Sur la proposition du président du conseil, ministre des 
affaires élrangeres 


' 


Vu les articles 26, 27 et 31 de la Constitutior 

Vu le décret 03-192 du 1% mars 1959 gelahf À la ratificae 
ion et à la mt 
crits par la Fr: 


iblicalion des engagements iiternatonaux sous 
11 


1 
Décréte : 


Art. nd [ i mvent de Genève d 1 28 EL 
le statut des réfugiés, ivant élé signée à New-York le 11 sep- 
tembre 1992 et la raliticatiot 
n° 24-24) du 17 mars 1954, celle convention, dont les instru- 
ments de ratification ont élé déposés au seécrélariat général 
des Nations Unies le 23 juin 1%%4%, sera publiée au Journal 
officiel de la République francaise, ainsi que 
qui ont wccompagné Île instruments de ralilicalion. 


avant été autorisce par 14 loi 


léclarations 


depot ucs 


CONVENTION 
relative au statut des refusies, 


PREAMBI LE 


Les ] tes P ( tractante 

Con 15e t np l + [! t { Nat 1 nt Ya ' , n 
LE ( ] ll 10 « ' 1913 
par l'A nblée gi ie ont ail { ‘ 
hu \ disi l d hi } jr« ] | et 
des nl fondant 

Co } E 4 Oroa le \N Unie ( \ pl 
reprises, manife la prof qu 
les I « { - il { il Le, 
le ]} re po I d ( [ 1 
mel 

con érant qu'il l de rex ‘ ] ] ] 1s 
fnuter: 9 éris relatif ! ta t ’ r et 
l'applica de ce truments € l | ] { 
pour f \u 1 \ d'u 

‘ r 1 t t r‘ | ' [| 1 
Charges ex t rd ] ( ( l 
cnlut [4 nr | VU 
I ‘ 1 l I é et ’ 
ra fl l 1 
1 1 

Ex: , ni t ", t4 Li rt ' rh 
social et hur ‘ l 
est en l 1 î ! ë 
cau le !{ l e 1] 

Prenant Naut 4 les à 
tions teri 3 qui à rent la prol 1 refus A 
IcCor ! ta " i or matint ei? ix ts TT ! ’ ï me 
résoudre - 0 ll dép hurü de ià Cou, À h d i urce 1€ 


Haut Comrnissaire, 
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Sont convenues des dispositions Ccrapres 
CHAPITRE Ier 


DISPOSITIONS GÉKÉRAIES 


Définition du terme « réfugié ». 


A Aux fins de la présente Convention, le terme « réfugié » 
s'appliquera à toute person 
4) Qui à él: nsidérée coree réfugiée en application des Arran 


gments du 12 mai 1926 et du 30 juin 192 u en application des 
Conventions du 2s octobre 19% et du 10 février 4478 et du Protocole 
du 14 septembre 1999, ou encore en application de la Constitution 
de l'Organisation internationale pour les réfugiés; 

des décisions de non<élégibihté prises par l'Organisation interna- 


tional: port les réfuciu perd nt la durée de <on mandat ne font 
pa obstacle à ‘ ie la dualité de réfurié ut accordée à de per- 
Sélilie qui rein] ent À conditions prévues au paragraphe 2 de 


la pr'se [n { l 


2) pat e d'événement ITVENUS AVal le fer janvier 
4951 ct imtil i\t Fa d'etre pet utée du füi de 1 race, 
«li \ 1 ç di 1 haliotialits dé 111 ü] parte ianit 4 i crl 1 
ra ) à du ’ opinions politi ; eo ! ve ho lu pa 
di elle à ationalité et qui ne peut 1, du fuit de ile crainte, 
né Veul Si mer de la protection de ce pay:; ou qu elle n'a 
pas de nationalité et se trouve hors du pa: lans lequel elle avait 
sa 1: dence | biluelle à la te de tels événement + 10 peul ou, 
e raison de ladite craint ne veut v retourner. 

Han » Cas d é | naine qui a plus d'une nationalité, lex 
£S1o1) LE I l L élt 1 i Hialttorniaitie vise chacun des pays 


d n tin jt nine à | | tiogualite \e { l insiderde comine 
privée de la protection du pars dont elle a la nationalité, toute 
|: onrneé qi i Falson Vitlabilt fonds ur une rarnite ] tuice 


li 05: p ru lammece de la protection de in des pa) 


B 1) Aux fins de la présente Convention, les mots « événements 
fuül\ivhli ivVatalt le einer Janvier 151 » figurant à l'article LS 
Uon A, pourront Cle til hs dt cus de soil 

a « événement avant p'emmier janvier 1951 en 
Furope i 

b) « événement r\el \ t le premi juni 1951 en 
Furope OU meurs * 
et chaque Elat Contractant fera, au moment de la signature, de 


la ralification où de l'adhésion, une déclaration précisant la [or- 
Ke quil entent donner à celle expression au point de vue des 
obligations assumées par Jui en vertu de la présente Convention. 


2) Tout Ftat Contractant qui a adoplé Ja formu'e (a) pourra 
à loul moment élen ire es olbigalions en adoplant la formuie (b) 
par nélilication adressée au Secrétaire général des Nations Unies. 


C. Celle Convention cessera, dans les cas ci-après, d'être appii- 


cable à toute jersonne visée par les di-posilions üe la section A 
cidessu 

{) Sielle s'est volontairement réclamée à nouveau de la protec- 
Go du pays dont elle à la naliontité; où 


2) Si, eyant wrdu sa halionalité, elle l'a volontairement recou- 
. 1 ’ 
Vrec, li 
3) Si elle a acaui ine nouvelle nationalité et il lit de la P' tec 


tion du pass dont elle à acquis la noionalié; ou 

&) Si elle est retournée volontairement s'établir dans le pays 
qu'elle a quitié où hors duquel elle est demeure de crainte d ètre 
pers ulée: 01 


d) Si, les circonstanres À la suite desquefles elle a été reconnue 
comme réfuciée avant « & d'exister, elle ne peut plus continuer 


à refuser de se réclamer de la protection du pays dont elle à la 
halionalits 

Etant entendu, 
graphe ne s'appliqueront pas à tout réfugié visé au paragraphe 1 
de la section A du présent article qui peut invoquer, pour refuser 
de se réclamer de la protection du pays dont il à la nalionalité, 
des raisons impérieuses tenant à des persécutions antérieures, 

6) S'agissant d'une personne qui n'a pas de nationalité, si, les 
circonstances à la suile desquel'es elle a été reconnue carnme réfu- 

| 


toutefois, que les dispositions du présent para- 


’ 


gide avant cessé d'exister, elle est en mesure de relourner dans 
le pass dans lequel elle avait sa résidence habituelle ; 

Etant entendu, toutefois, que les dispositions du présent para- 
graphe ne s'appliqueront pas à tout mfugié visé au paregraphe 1 
de la section A du présent article qui peut invoquer, pour refuser 
de retourner dans le pays dans lequel il avait sa résidence habi- 


luelle, des impéricuses tenant à des persécutions anté- 
rieures,. 


raisons 


D. — Celle Convention ne sera pas applicab'e aux personnes qui 
bénéficient actuellement d'une protection on d'une assistance de la 
part d'un organisme où d'une institution des Nations Unies autre 
que le Haut Comimissaire des Nations Unies pour les réfugiés, 
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… 

Lorsque celte protection ou celte assistance aura cessé pour a 
raison queconque, sans que le sort de ces personnes ail Cie d 
tivement réglé, conformément aux résolutions y re atives adoptées 
par ! s=semblée générale des Nation: Unies, ces personnes 1 
cicront de plein droit du régime de celte Convention 

E Cette Convention ne sera pas applicable à une } 
considérée } | autorités compétentes du pays Guns IT 
personne a établi sa résidence commne ayant les droits €C 
Uor- i au st à la pPOssCs: Il le Ja nalionaiils ut { pa 

F - Les dispositions de celle Convention ne seront pas af 
cables aux per-ontne dunt on aura des raisons sérieuses de pel 

a) Qu'ell nt commis un crifne contre Ja paix, un Crin de Lucrre 
ou un crine ntre l'humanité, au sens des instruments jnl 
tionaux élaborés pour prévoir des dispositions relatives à ces Crime 

b) Ou'elles ont commis un crime grave de droit commun en dehors 
du pays d'accueil avant d'y être adinises comme réfugiés: 

c) Qu'elles se sont rendues coupab'es d'agisseinenis COniraires aix 
buis et aux pri pes des Nations Unies, 

Article 2 — Obligations générales. 

Tou! fugié a, à l'égard du pays où il se trouve, des de: { 
comporte] uoment l'obligation de onformer äux | et 
résloments ainsi qu'aux tnesures prises pour le mainlien de 1 
publi 

Arlicle 3 Von-dist inalion 
es Ftats Contractants apnliqueront les dispositions de cette Con- 
PI | 
vention aux réfugiés sans discrimination quant à la race, la relig 
ou le pays d'origint 
Article %. — Religion. 

Les Ftats Cont {al 1 rrderont à réfugits sur leur tlerri a 

\ traitent t à tn aussi favorable que ceiui accor äliX 
nationaux en € qui nnct la liberté de praliquer leur religion 
t en ce qui C erne la liberté d'instruction religieuse de 

' 

Ci 113 


Aïlicle 5. — Droits accordés inde pendaniment de celle contention, 


Aucune disposition de celte Convention ne porte atleinte aux 
autre droils el avaniaäges accomes, indépe derminent de celle 
Convention, aux réfugits. 

Article 6 — L'erpression dans les mômes circonstances ». 


Aux fins de cette Convention, les termes « dans les mêmes cir 
‘onstances»s Hip] nt que toutes Les condilions et noiammient 
séjour ou « 

exercer le 
re remplies 
eur nalule, 


celles qui ent trait à la durée et aux conditions de 
résidence) que l'intéressé devrait remplir, pour pPouv( 
droit en question, s'il n'était pas un réfugié, doiveal 4 
par lui à l'exception des conditions qui, en raison de 
ne peuvent étre remplies par un rélugié. 


ir 
11 
| 
1 


Ariicle 7, — Dispense de réciprocité. 

4. Sous réserve dez dispositions plus favorables prévues par celle 
Conveation, tout Etat Contraclant accordera aux réfugiés le régin 
qu'il accorde aux étrangers en général. 

2. Après un délai de 1é-ilence de trois ans, tous les réfugies 
bénéf e terriloire des Etals Contraclants, de la dispense 


de ré procilte IS: id 1\€. 


! 
ICroI E sIif 


2. Tout Elat Controctant conliauera à accorder aux réfugiés Îles 
drcits et avantages auxquels ils pouvaient déjà prétendre, en 
sence de réciprocilé, à la date d'entrée en vigueur de celle Conven 
tion pour ledit Etat. 
bienveillance la 


&. Les Elats Contractan!'s envisageront avec 
1 


possibilité d'accorder aux réfugics, en labsence de réciprocité, de: 
droits et des avantages outre ceux auquels ils peuvent prétendie 
en vertu des paragraphes 2 et 3 ainsi que la possibilité de faire 
bénéficier de la dispense de réciprocité des réfugiés qui ne reiu- 


plissent pas les condilions vi-Ces aux paragraphes 2 et 3. 


5, Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus s'appliquent 


aussi bien aux droils et avantages visés aux articles 13, 18, 19, ?1 
et 22 de celte Convention qu'aux droils et avantages qui ne sonk 
pas prévus par eile. 

Article 8 — Dispense de mesures exceptionnelles. 

En ce qui concerne les mesures exceptionnelles qui peuvent être 
prises contre la personne, les bieas ou les intéréts des ressortissänis 
d'un Etat déterminé, les Etats Contractants n'appliqueront pas Ces 
mesures à un réfugié ressortissant formellement dudit Etat unr 


























tt 
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ouement en raison de sa nationalité. Les Etats Contractants qui 
ce par leur législation, ne peuvent appliquer le principe #4 néral 
‘ avré dans cet article accorderont dans des cas appropriés des 
dispenses en favour de tels réfugics. 

Article 9, — Mesures 77 

aucune des dispositions de la présenie convei n’a pour effet 
é cher un Elat contraclai en temps de gu 1 dans d au- 
tres rconstances graves et ex epuonnt , üe prerxkire provi 
ment, à l'égard d'une personne déterminée, les mesures que cet 
giat estime indispensables à la sécurité nationale, en alien@ani 
‘ it établi par ledit Elat Contractant que ceiie personne esi 
e!f ment un réfugié et ane le nn ntien desdites mesures est 
i ire à sou égard dans l'intérêt de sa s ‘ ä e 

Article 10, — Continuité de rés:denre 
{ qu'un réfu 1 ét porlé au « de la deuxième gucrre 
e et TT port r _ re Ge i 1e 5 r 
y réside, la durée de j I comine 
régulière sur ce terrik 
qu'un réfugié a été déporté du territoire d'un Elat Contrac- 
cours de la deuxième guerre mondiale et y est retourné 
cntrée en vigueur de celle Cor tion pour y établir sa 
r e, la période qui précède et celle qui suit cette déporla- 
bon ront considérées, à toutes les fins pour ] ( e rési- 
terrompue est nt ire, com I lituant qu'une 
$ I ‘de ininterrompue, 
Article 11, — Gens de mer réfugiés 

Dans le cas de réfugiés régulièrement employés comme membres 
de juipage à bord d'un navire baltant pavillon d'un Elat Contrac 
LE t Etat examinera avec bienveillance la possibilité d'autoriser 
$ riés à s'établir sur son territoire et de leur délivrer des 

3 4 ires onu des les admettre à re temporaire sur son 
atin, uolarment, de fa r leur élabiiss at dans un 
i j'uys 
CHAPITRE I 
CONDITION JURIDIQUE 
Article 12. — Statut pei À 

1. Le statut personnel de tout réfugié sera régi par la loi du pays 

de nn dormicile ou, à défaut de domicile, par la loi du pars de sa 

Les droits, précédemment scqu's par le réfugié et découlant 
du statut pers mnnel, et notamment ceux qui résu nt du mariage, 

t respectés par tout Etat Contractant, sous réserve, le cas 
( int, de l'accomplissement des formalités prévues par la légis- 
lation dudit Etat, étant entendu, loulefois, que le droit en cause 
doit tire de ceux qui auraient élé reconnus par la législaliun dudit 
Elat si l'intéressé n'était devenu un réfugié. 

Article 13. — Propriélé mobilière et immobilière. 

] Etats Contractants accorderont à tout réfugié un traitement 
aussi favorable que possible et de toute façon un trailement qui 
ne it pas moins favorable que celui qui est accordé, dans les 
méômes circonstances, aux étrangers en général en ce qui concerne 


iquisition de la propriélé mobilière et minobilière et autres 
oits s'y rapportant, le louage et les autres con'rals real fs à là 
: 


prop é mobilière et immobilière 


Article 14. — Propriété intellecluclie et industrielle. 


En matière de protection de la propriété indu:!rielle, notamment 
d'inventions, dessins, modèles, marque de fabrique, nom commer- 


cal, et en matière de protection de la proprirlé liltéraire, arlis- 
üque et scientifique, tout réfugié bénéficiera dans le pays où il a sa 


résidence habituelle de la protection qui est «4 rdée aux natio- 
haux dudit pays. Dans le terriloire de l'un queiconque des autres 


Ftats Contractants, il bénéficiera de la protection qui est a rdée 
dans ledit territoire aux nationaux du pays dans lequel il à sa 


ésidemce habitueile. 


Article 15, — Droits d tion 
Les Etats Contractants accorderont aux réfugiés qui ré<ident régu- 
hèrement sur leur territoire, en ce qui concerne les associalions à 
but non politique et non lucratif et les syndicats prof 5, 1e 
traitement le plus favorable accordé aux ressortissants d un pays 


£transer, dans les mêmes circonslances 











ee 
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aussi favorable # | ( ce frallement ne irait Ctre sn 
tout « PTE f ri v { il qi est x: uIdé, «! s les rivfi 8 
Circons! es, aux cClirange e gr néral. 
Ar! , Llucation publique 
4. Les Etats ( f le fus le même traite 
C TITRE 1 ( erne l'ensei ent primaire. 
2. Li Etats ( l i rderont X réfugie un traitement 
aussi fuvuruble que | », ei 1 Noir noi E 
q lt { { l «tt i ! lit l di Je Intihes 
cirii l ta l rit d'e GTR IET i l ie l' el 
goernr: ] Haire et ninent « ( e Jarces aux 
élu: “ « certif | ‘ l4 «'u plôrne ‘ de 
titre i ( l'ét la rethise dt { ct 
dar: C2 ‘ i ‘ lt 
{ —— [A h,[ ‘ 
\ A i publ qu 
Les Etat rl fugiés 7 {ant ré'guliè- 
JET I 111 Ù et Imaucrc d © 
fünce « t Hu à eu] DARI FETE 
A : I { du tra l el urule { aule 
4. 14 F'a ntract { iccorderont x réfugi ré-idant régu 
herement il r lerrilo nr e Ineine frasleinent Qu aux Hhälionaux 
ei : Lui Concerne | lalt l nl 
a Dans Ja me-ure où € | {io sont réglementées par la 
lé: lation oo de'pe] | le autterilt administrotives: [a rémuné- 
Falco, V Com] le ilocalio farmilia es lorsque ces allocat'ons 
font partie de la rémunération, Ja durée du travail, les heures & P 
plomentaires, les congée pavés, les restriction au travail à donueile, 
l'âse d adin On à Dermploi, lapprentssase et la formation profes- 
siounelle, le (ravail d fethin el des alolescents et la jouissance 
de dual) v ofle] Pair P PiIVCHHOIS CONCCUNES, 
db La sécurité Su ile t d Sp ERIC é'ales rejalives aux acci- 
dents du trail, aux mm dies pr fess onnelles, à Ja maternilé, à ja 
ma'ailie ] (ARE fil | L VE { tt ill lt de, di chôtmase, aux 
charges de famille, ainci qu'a tout aûtre risque qui, conformément 
à la |: lation nationale, est cou | par un système de sécurité 
Soc ale), sous ré-erve: 

1) Des arran'emet appropriés visant Je maintlicn des droits 
acquis el des droiis en cours d'acquisilion; 

ii) Des dissosihio parliculières prescrites par Ia légslation 
nationale du pass de réaiclé e et visant les presialions ou 
fractions de pre-lations pavab'es exc'usivément sur les 
fonis publirs, ainsi que les allocalions verstes aux per- 


sonnes qui hé rédni-sent pis les conditions de cotisation 
exigées pour l'attribot on d'une pension n:rmale, 

2. Les droits à prestation ouverts par le décès d'un réfugié survenu 
du fait d'un accident du travail où d'une maladie professionnelle 
ne seront pas affectés par le fait que l'ayant droit réside en dehors 
du lerridoire de l'Etat Contractant. 


3. Les Etats Contractants étendront aux réfugiés le bénéfice des 
accords qu'ils ont conclus où vendront à conclure entre eux, Concer- 
nant le maintien des droits acquis ou en cours d'acquisition en 
malière de Securité sociale, pour autant que les réfugiés réunissent 
les conditions prévues pour les nationaux des Pays signataires des 
ecconis en question 3 ; 

4, Les Etats Contractants examineront avec bienveillance la posst- 
| , aux réfugiés, le 
d'accords similaires q sont ou seront en vigucur entre 

Contracliants et des Elaïs non contractants, 


hilité d Clendre, dans toute la mesure du p ssib'e 
b: néfice 
ces Flats 


CHAPITRE V 
MESURES APDMINISTIATIVES 


Article 95 — Aide administrative, 

4. Lorsque l'exercice d'un droit par un réfugié nécessiterait nor- 
Malement le concours d'autorités étrangères auxquelles il ne peut 
recourir, les Etais Contractants sur le terriloire desquels il réside 
veilleront à ce que ce concours lui sot fourni soit par leurs propres 
autorités soit par une aulorité internationale. 

2, La on les autorités visées au paragraphe fer délivreront ou 
feront délivrer, sous leur contrôle, aux réfugiés, les déumente ou 
certificats qui normalement seraient déivrés à un étranger par ses 
autorités nalionales ou par leur intermédiaire. 


3. Les documents ou certificats ainsi délivrés remplaceront les 


actes officiels délivrés à des étrangers par leurs auloritfs nalonales 
ou par leur intermédiaire, el feront foi jusqu'à preuve du contraire. 
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4. Sous réserve des exceptions qui pourraient étre admises en 
faveur de les services mentionnés dans le présent article 
pourront être rétribués:; mais ces rétributions seront modérées et 
en rapport avec ! 


indigents 


les perceplions opérées sur les nationaux à | oc-a 
sion de services analogues. 


ilions de cet article n'affectent en rien les articles %7 
Article 26. — Liberté de circulation. 


Tout Etat Contractant accordera aux réfugiés se trouvant ms 
lérement sur son territoire le droit d'y choisir leur lieu de ri 

dence et d'y circuler librement sous les réserves instiluées Far Ja 
réslementation äpplicable aux étrangers en général dans les méines 


circonstances, 


Article 27, — Pièces d'identité. 


Les Etats Contractants délivreront des à tout 


vant sur leur territoire et qui ne possède pas ul lilr6 


pièces d'identité 


2, — Titres de voyage. 


f. Les Etats Contractants délivreront aux réfugiés résidant régu- 
liérement sur leur terriloire, des titres de voyage destinés à leur 
permellre de voyager hors de ce territoire à moins que des raisons 
inpérieuses de sécurité nationale ou d'ordre public ne S'y opposent 
les di-posilions de l'Annexe de celte Convention s'appliqueront à 
ces documents, Les Elats Contractants pourront délivrer un tel titre 
de voyaze à tout autre réfugié se trouvant sur leur territoire; ils 
accorderont une allenlion particulière aux cas de réfugiés se trou 
vant sur leur territoire et qui he sont p&s en mesure d'Oblenir uu 
üutre de voyage du pays de leur résidence régulière. 


9, Les documents de voyage délivrés aux termes d'acconds inter 
nationaux antérieurs par les Parlies à ces accords seront reconnus 
par les Elals Contractante, et trailés comme s'ils avaient été déhivres 


uux réfugiés en vertu du présent article. 


Article 29, — Charges fiscales. 

4. Les Ftats Contractants n’assu'et‘iront pas les réfugiés à aàes 
droils, taxes, impôts, sous quelque dénominalion que ce soil, auires 
ou plus élevés que ceux qui sont où qui seront perçus sur leurs 
nationaux dans des situations analogues. 

2. Les dispositions du paragraphe précédent ne s'opposent pas À 
l'app'ication aux réfugiés des .disposilions des lois et règlements 
concernant les taxes afférentes à la délivrance aux étrangers de 
cocuments adiministralifs, pièces d'identilé y comprises. 


Article 20. — Transfert des avoirs. 
1. Tout Ftat Contractant permettra aux réfugiés, conformément 
aux lois et règlements de leur pays, de transférer les avoirs qui 
ent fait entrer sur son territoire, dans le territoire d'un autre pars 
où ils ont été admis afin de s'y réinstaller. 

9. Tout Elat Contractant accordera sa bienveillante aftention 
aux demandes présentées par des réfugiés qui désirent obtenir l'au- 
torisation de transférer tous autres avoirs nécessaires à leur réins 
tallation dans un autre pays où ils ont été admis afin de s'y rein: 
taller, 


Article 91. — Réfugiés en situation irrégulière dans le pays d'accueil 


4 Les Etats Contractants n'appliqueront pas de sanctions pénales, 
du fait de leur entrée ou de leur séjour irréguliers, aux réfugiés 
qui, arrivant directement du territoire où leur vie ou leur liberté 
était meénaïée au sens prévu par l'article 1, entrent ou se trouvenl 
sur leur terriloire sans autorisation, sous la réserve qu'ils se pr 
sentent sans délai aux autorités et leur exposent des raisons 
reconnues valables de leur entrée ou présence irrégulières. 

2. Les Etats Contractants n'appliqueront aux déplacements de 
ces réfugiés d'autres restrictions que celles qui sont nécessaires: 
ces restrictions seront appliquées seulement en attendant que 
statut de ces réfugiés ans le pays d'accueil ait été régularisé on 
qu'ils aient réussi à se faire admettre dans un autre pars. } 
vue de cette dernière admission Jes Etats Contractants accorderot 
à ces réfugiés un délai raisonnable ajasi que toutes facilités néces 
saires. 


4147 n° 
Artic'e 32. 


mL rpulsion, 


4. Les Ftats Contractants n'expulseront un réfugié se trouvant 
régulièrement sur leur terriloire que pour des raisons de sécurité 


nalionale ou d'ordre public. 
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2. L'expulsion de ce réfugié n'aura lieu qu'en exécutina d'une 
décision rendue conformément à la procédure prévue par la 
Le réfugié devra, sauf si des raisons impérieuses de sccurié nat 
nale s'y opposent, être admis à fournir des preuves tendant à le 
disculper, à prost nter un recours et à <e faire repré ester à t 
effet devant une autorité compétente ou devant une ou plusieurs 
personnes spécia:ement désignées par l'autorilé compélen'e 

3. Les Elals Contractanis accorderont à un tel réfuz un délal 
Talsoilil ble pour lui perimeilre de chercher à ] {ni 
régulicrement dans un autre pays. Les Etats ( ! rl t 
aspliquer, pendant <e déiai, telle m re d'ordre ile qu'ils 
jugsront opportune, 

Articie 35. — Défense d erpuls on el de ref lement 

{ Aucun des Etats Contractant n Cx lseéra ou n ref ] la 
qu e Inaière que ce soit, IN ri fu: & sur les fi Le « 
terr es OÙ Sa vie où sa liberté serait menarée en ni d \ 
race, de sa relision, de sa nationaliti jè Son à { nve à 1 
certain groupe social ou de ses opinions polit s 

2, Le bénéfice de la présente disposition ne p \ toutefois 
être invoqué par un réfugié qu'il y aura des? ms sérit de 
considcrer Comme un danger pour la svuurilé du pars où il se 
trouve ou qui, avant ét$ l'objet d'une condamnation définitive 
pour un erline ou délit particulièrecmnt grave, consiilue une menace 
pour la communauté dudit gays. 

Article 94. — Naturalisation. 

Les Etats Contraclants faciileront, dans toute la mesure du pos- 
sible, l'assimilation et la naturalisation des réfugiés, Ils s'efforve- 
ront notamment d'accélérer la procédure de naturalisation et de 
réduire, dans toute la mesure du pu sible, les tluxes et ies fruis de 


celte procédure, 
CHAPITRE VI 


DISPOSITIONS EXFI 


Article 25. — Coopération des aut 

avec les Nations Uni 

4. Les Etats Contlraclants s'engagent à 
Commissariat des Nations Unies pour les 
institution des Nalions Unies qui lui suc 
de ses clions et en particulier à faciliter 


des dispositions de celle C 


de l'applivation 

2. Afin de 
instilulion des 
des rapports aux 


Haut Commiss 
qui lui &s 


permelire an 


Nalions l 


organes 


lents des 


ON) Da 


Contraclanits s'engagent à Jeur fournir d 
les informalions et les données statistiques 
a) Au slalut des réfuziés 


bd; A la mise de cette Cons 
el 
ec) Aux lois, règlements et décrets qui sont 


en ce qui concerne les réfugié: 


en œuvre 


_— Bens 
et règlements 


gnements 


70 rl 


naliona 


Les Etats Contractants communiqueront a 
Nations inies le texte des lois et des ri 
promuiguer pour l'application de « 


assurer 1 


nn 


Article 27, — Hlielalions arec les contre 


Sans préjudice des disposilions du 


paraz 


cette Convention remplace, entre les Part 
accords des 5 juillet 1922, 31 paai 1924, 12 
et 3% juillet 19%, ainsi que les Convenlio 


U 
1958, le 


40 février 
45 octobre 1916. 


Protocole du 14 septem 


CHAPITRE VI 


CLAUSES FINAIFS 


Article 28. — Règlement des 

Tout différend 
interprétation ou à 
d'autres mMexens, 
demande de 


entre les Parties À 
son application, 
sera souins à la 
l'une 


qui! n 
Cour ji 


à la 





UTOIRES ET TIANSITOILSS 


Nations Unies, +s Etats 


cette C 


des Parlies au dillérend, 





orités nationales 

Se 

Op ri avec le Jlaut 
Miugiés, ou toute aut'e 
PL lerait, dans l'exercice 
sa tâche de surveillance 
onveniion. 

arlat où à toute autre 
iccéderait de prése ‘r 


ns la forme appropriée 


demandées rialites: 


ISUCUI 


ou entreront en v 


mt sur les lois 

uT. 

NT TES dde ; 
1 Secrélaire général des 
ements qu'ils pourront 


ette Convention, 


»ntions antérieures. 
de l'article 
es à la Convention, les 
1926, 20 juin 498 
28 octobre 1933, 
bre 1939 et l'Accord du 


raphe 3 28, 


mai 


des 


ñ 
ns 


différends. 


relatif à son 
par 
Justice 


invention 
aura pu étre 
nternalonale 


Lo! 
réglé 


de 
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el tégierment 


& > 


cufants pourront 


duns dt 


10230 


— Sous 





qui fixent la proportion de salariés étrangers que les 
rs sont aulorisés à occuper en France et aux obligations 
à ceux-ci lors de l'engagement de la main-d'œuvre étran 


ANNEXE 


titre de voyage visé par l'article 28 de cette conven- 


conforme au modèle joint en annexe. 
ilre sera rédigé en deux langues au moins: l’une des deux 
} lt re eé ou la lat glut il ncaise. 


réserve des règlements du pays de délivrance, les 
dans le tre d'un parent, ou, 
d'un autre réfugié adulle. 


être mentionnés 


excepli elles, 


circonstances 
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£ ] l: à cei | r la délivrance du titre re « . 
Tout } rif I EU aux päa-seporis nato X 
’ Li 
€ ! Ç e d } | ex pi s le titré era 
V fl iC } 10 $ uc puy 
£ 5 La d du titre \d » année ou " 
x { | le d vré 
ç ( { t la prolons le val du ! 
i { ju ] a" 1 gite} q 
lu ë | 1 1 cinent an autre lerri 
l4 je ] ilé, L' | 
I { net filions, du 14 t 
l y 1 CIL 
) ] t ' { I | J ( 1 ) L I t 
] ir i a J p'ole pou e ] 
‘ * 1 
ju ] } N | la va 1 les litres de vi g le 
\ t C'OUN ments 1especUfs. 
. Les Etats ( tants examineront avec bienveillance la possi 
b | veler où de prolonger la validité des titres de voyuge 
ou d'en délivrer d iveaux à des réfugiés qui ne sont plus des 
résidents 1 iliers dans leur territoire dans les cas où ces réfugics 
l ’ btonir r ‘ re | on lin mave (l 1 o 
t it uit U LV 114 U:1 1:14 at LE pt Ut &") ut it .. 
I ( ulicr 
$ ; Les ts tractants reconnaïitront la validité des titres 
d nom uux dsposilions de l'article 2 de cette 
Li . 0 
$ à — Le l mpéientes du pays dans lequel le réfugié 
1 : ! n n V7. pe n 
désit renuré pposeront, si elles Sont disposées à ladinctire, 
Ut Vi le litre dont 11 eel détenieur, si un tel visa est néces- 
cuire, 
8 9 1. Les El { ‘ractants s'engagent À délivrer d visas 
: 'un + 
Û U aux 3 oblenu je visa d’un fer e de 
däe-tli I flii t 
4 td [ t V \ P \ être refi A r iotifs 
! ! v {,, , , r 
] j er le refus de visa à {out éiranger. 
$ 10, — Les droits afférents À la délivrance de visas de 


d'adluission où de transit ne dépas-eront pas le tarif le plus tas 


äppliq X \isis de passeports Ctrangers. 

$ 1! - Dans le cas d'un refugié changeant de résidence et 
s'élabiissant 1 iicreinent dans le territore d'un autre Etat 
Contraclant, la respon<abilité de déiivrer un nouveau titre incom- 
bera d rina s, aux fermes el aux Conditions de l'article 28, à l'au- 
loriié € mpétonte dudit terriloire, à laquelle le réfugié aura le droit 
de }; lt i Anis 

s 12? L'autorité qui délivre un nouveau titre est tenue de 
rebirer l'ancien litre et d'en faire relour au pays qui l'a délivré 
si lancen document spécifie qu'il doit étre retourné au pays qui 
Pa déivré: en Cas contraire, l'autorité qui délivre le titre nouveau 
réurcra el ahnuera !ancien. 

S 1? 1. Chacun des Etats Coniractants s’enzage à permettre au 
ülulaire d'un titre de voyage qui lui aura été délivré par ledit 
Etat en application de l'article 28 de cette Convention, de revenir 
s'uir son terriluire à n'importe quel moment pendant la période de 
validité de ce titre. 

2 Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un Etat 
Contri nt peut exiger que le Utulaire de ce titre se soumette à 


to 1tes les 


formalités qu: peuvent être imposées à ceux qui sortent 
du pays ou à ceux qui y rentrent. 
3. Les Elats Contractants se réservent Ja faculté, dans des cas 


du réfugié 
moment de 


exceptionnels, où dans les cas où le permis de séjour 
est valabhie pour une période déterminée, de limiter, au 


la délivrance dudit titre, la période pendant laquelle le réfugiô 
pourra rentrer, cetle période ne pouvant étre inférieure à trous 
mois. 


$ 15. — Sous la seule réserve des stipulations du paragraphe 414, 
les dispositions de la présente annexe n'afflectent en rien les lots 
et règ'ements régissant, dans les territoires des Etats Contlractants, 
les conditions d'admission, de transit, de séjour, d'établissement et 
de sortie, 


8 15. — La délivrance du titre, pas plus que les mentions y appo- 
ses, ne déterminent ni n'affectent le statut du détenteur, notam- 
ment en ce qui concerne la nationalité. 


& 16. — La délivrance du titre ne donne au détenteur aucun droit 
à la protection des représentants diplomatiques et consulaires du 
pays de délivrance, et ne confère pas à ces reprécentants un droit 
de protection. 
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ANNEXI 
Modèle du titre de voyage. 
Le tilre aura la forme d'ur vruet (15 em x 10 cm env 
ll et mimanlé qu'il it smprimé de telle façon q | ratures \ t s par des moyens chimique utres f rt æ re er ! etment t que 
les mots Convention du 2 j t 151 soient un} s en répélition chacune pages, dans |: e d v ] vre le t ; 
z _… cod = _ ‘e E 
Couverture du carnet. 4 
, ; : 4 ; lélivré r 
TITRE DE VOYALI É > 
(Convention du 23 juillet 4051) ” 
(1) FRS Es » 
PE - % . i lequel " pr'eent titre 
ést délire 
TITRE DE VOYAGE 
(Cunvention du ?8 j t 1951.) :% 
{ jocument expire le EPPPENE TEEN TEE TETE TER 
sauf prorogation de validité, Délis \ . 
MR. init: oidomhemétioieiiotessnucsechemeuve sise oc Dale Fe 
Pre PEN UT n ssonsoscenveoconercosngamtosvosseséensesssiseososetièsodidnionsescodosvècss . & | je 
rat e © chu } 1 t lis e 
Accompagné de enfautts | 1 ch ] 1 " ütre 
1. Ce litre est délivré uniquement en vue de fournir au titulnire un document Taxe pe ss 
sn , air lie @ praseno ionsl. Il n Le de 
da vovag pouvant tenir lieu d prssenorl n Al n Il ne Frey pas le Ja {Le titre nl'ent p non comIr la couverture 1 
nalionahté du litalsire et est sans effet sur celle ci 
9. Le titulaire est aulorisé À retourner en indication . ‘ Bé 
du pars dont les autorités délivrent le titre) jusqu'au | 
sauf mention ci-après d'une date ultérieure. (La période pendant quelle le titulaire 5 
est autorisé à retourner ne doit pas èlre inférieure à trois mois.) 
HE] \ 1\ \ 1! 
En cas d'établissement dins un autre pays que celui où le pré-ent titre | ALIDITE 
a été délivré, le lilulaire doit, s'il veut & di placer à nou faire la dem la Taxe percue : | 
l'un nouveau titre aux aulerilés compétentes dn pars de sa résidence L'ancien g) 
tire de vovage éera remis à l'autortts qui délivre Je nouveau titre pour être 7” 
renvoyé à l'autorilé qui l'a di ré (4). Fa à .. 
titre contient piges, non com} s Le do n e Sizgnaliur- 1 i I 1 validilé du titres 
(2) PROMOGATION 1 VALIDITÉ 
Lieu et date de naissance : Taxe percus 1 
1 siof : 
aide RE RSS Se esta do à 
Kesidence art imitations Ï \ 
[l . 1 
# Xoun vaut le ma el preoom de PR" acts ses | s E 
& \atung } 1 i r ] pre la va t4 d tire 3 
# om ci prenom s D OS 
{ { nt ' ! l ] ét 
Signalcm t 
NOR Tennessee Forme du visige 
Cheveux es re Rae Teil (6 
{ vuleur das yeux nn nn ù > . 1 rm 
Ne, nn mn ic dj de F ” . su Te 
Taxe per x 
Enfant 1 p nt ! l … 
1 se 
Nom Prénom <). Lieu et da'e d nii-<ance sexe Fait à } 
.… 
_ Sion in 1 pro té du titres 
sonne PRONOGATION DE VALIDITÉ 
La litre contient ,,,..........… Pages, non comfr la couverture ) Taxa percue i 
ce É 4 Pen, ou .. 
#) Biffer la mention inutile. ge se 
Fait nm l 
… 
Sisnalurg 1 het à 1 1 ! la hté du titres 
(3) 
Ph , 7" . F {Ce litre content Lave non cor 1 couverture } 
hotog nphie du titulaire et cachet de l'autorité qui d'livre le titre. lies : = 2 
F n! reintes digite les du tiltuluire (facultatif —_——__—_—_———— —— — 
RS RE nm nn races een ss D dons. 
Fe : , VIA 
2 litre contient … pages, non compris Ja couverture } 
_ RER ei che Raprod dans chaq , 
(!) La phrase entre crochels peut ëèlre insérée par les gouvernements qui le 

désirent. (à ! l not npris la couverture } 

= : = 
Art. 2, — Je ministre des affaires étrangères eat ch irgé de l'exécution du p i u 
Fait à Paris, le 14 octobre 1954. 

F su F1 COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre des affairi Cirangères, 


PIERRE MENDES 










































FRANCE. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-1056 du 25 octobre 1954 complétant l’article 5 du 
decret n° 52-585 du 25 juin 1953 portant modification du 
régime de remunernauon des personnels militaires et civils 
français en service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam. 


Le président du conseil des m tre niinistre des affaires 
élrancer 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et di 
fo! (l 1111 cu lit) tra d Etat «du thistre dt fifiaii es, 
des affaires économiques et du plan et du sesrelarre d'Etat aux 
finances el à {aires éeconormiqu 

Vu le décret 1 * du 25 juin 1953 portant modification 
du régime de rémunération des personnels ralitires et civils 
fra ul il] imbodge, au Laos et au Viet-Nam; 

Vu le décret n° 55226 dn 19 mars 1954 supprimant le verse- 
ment à un np Lo pecule de l'indermnate { Inpensatrice 
percue par les mn ires À solde péciale progressive en vertu 
des dispositio du decret n }-2) du 2 juin 1455, 

Le TET des iministr entenuu, 

D ol 

Art, {° L'article du décret 1 53-588 du 25 juin 1993 
€: ! 111 piet Col) suit : 

« (| h ce QUI concerne le S per onneils 1) hitaire le 3 Sofnnies 


sont fixces forfaitairement 


affectées à la constütution du pécuk 


en prenant pour base de calcul 


a f° Les émoluoments résaltant du grade, de l'échelon fet 
pour militures non officiers de l'échelle de de), de ]a 
situation de famille ef d'une zone de résidence unique qui sera 
désignée par arrêté des ministres el secrétaires d'Elal compe- 
tent: 

( 10 le montant des dils rations volontaires ‘de colde par 
tranche de 10.009 F, la dermère tranche élant complée pour 
5.000 f. 

« Les sommes obtenues dans les conditions qui précèdent 


francs le plus voisin. 

l'article 3 
| révision pendant 
nu Extrérme-Orient que dans le cas où 


le montant de la délégation volontaire de solde est modifié ». 


ondies au nnihier de 
jt AL des dispo 11 ns pt 


eut faire le 


la Somme 


vues 41 


(| t » ñ 
biet d'une 


Art. 2 Le ministre de la défense nationale et des forces 
aArHict le pmunistre d'Etat, le ministre des affaires étranvgeres, 
le ministre des finances, d \fuires économiques et du plan 
et le secretaire d'Etat \ finances et aux affaires économiques 
sont charges, 6h Il en Ce QUI 1e Concerne, de l'exécution du 

Cra pi blié au nal of[fictel dé la hé pu- 


re ut décret qui 
que lraticaise 


} Rn1 MI FRANCE. 
l le lent du conseil des ministres, ministre des affaires 
L 
Le muinisire de la dt fonse nalional [ des f { armees, 
EMMANLEL TEMPELI 
l l (l ( il nes el lun t nes, 
ini Elut 11 In, 
{ l N pt (Ru 
Le mon {re Î \ / 1 ile ‘ (1 ? Î Css 
{ {1 ptit 
EHGAIX FA [l 
Li « { d'Elal (l r finances 
et aur faires Ccononi ques, 





ef D É—— Re 


Modalités d'application du décret n° 54-1056 du 25 octobre 1951 
compiciant l'ortic'e 5 du décret n° 53588 du 25 juin 19353 poriant 
modilication du règime de remunération des personnels militaires 
ei civils français en service au Camhodge, au Laos et au Viet-Nam. 


Le mi tre nationale et des forces armées, Île 
ministre di finance des affaires économiques et du pan, Île 
ministre d'Elat et le secretaire d'Etal aux finances et aux affaires 


rot ! 
COOL ICS, 





Vu le décret n° 52-5388 dn %5 juin 1953 portant modification du 
régime de rémunération des perso] els anilitaires et civils français 
en service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam; 


décret no 51-326 du 19 mars 1954 supprimant le versement 


à un compile de pecule de linderm compensalrice perçue par 
les mililaire à soide spéciale progressive en vertu des dispositions 
du décret Ni-088 du 25 juin 195; 

Vu le 11056 du 25 octobre 1954 complétant l'article 5 
du ré lu 25 juin 19%3 portant modification du régime 
de r i pe nneis mililaires et civils f uliCais au Carn- 
bodzse La { un Vielt-Nam,; 

Vu le d t 1 3102 du 17 août 1953 relatif à l'ouverture de 
livrets sp IX par la canse naltionae d'épargne au nom des m 

les force urnes françaises en service au Cambodge, au Laos 
et au Viet-Nam : 
Va l'arrêté du 29 août 1953 fixant les modalités d'application de 

Ù € s du decrel n° Jus QU 2 JUIN 1943, 

Arréltent 

Art. fer, — Pour l'application des dispositions du troisième alinéa 
de ariicié à du décret n° 950% du 29 juin 1953, moditié par le 
( rei 7 1-0 du 2» octobre 1Yo4, les éimoluments à prenireé € 
considération pour le calcul forfaitaire de la somme affectée à la 
constitution du “cule des personnels mililaires éont d‘terminés 
d'après [a zone de résidence « Centre Viet-Nam » 


Art, 2 — La somme affectée à Ja constitution du pécnle est 
liquidée el ordonnancée, en francs, par un ou plusieurs ordonnateurs 
désignés, pour chaque armée, par le secrélaire d'Elat aux forcés 
ürniees 1HIeéresSSe, 

ainsi ordonnancées sont portées an crédit d'un compte 
fonds au Trésor avec interét, ouvert dans Îles 
plusieurs complables supérieurs du Trésor dési 
finances, des affaires économiques et du 


Les somme 
collectif de depot ue 
écrilures d'un ou 
gncs par le mirisire des 
pui. 

La tenue des comptes individne* de 
plusi organismes militaires 
le secrélaire d'Elat aux forces 


pécule est ronfiée à un ou 
pour chaque äalHke, par 
arinées inliressé, 


“airs désigné 


Art: 3. — Lorsque le 
‘st effectué par les 
a tenue 


pécule devient disponible, le payement en 

comptables énupérieurs du Trésor chargés de 

des cornpies de dépot de collec Uf prevus à l'article 
at 


‘cédent où pour leur compte, au vu d'ordres de payement établis 


‘ 
fonis 


| 
| 
\ 


les GPSAItISINN Huitaires chargés de ja tenue des comptes ind 
iduels de peuuie. 
Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 


à la dat qu] sera 
intéressé, 


pour chaque armée 
aux forces armées 

A comnter de celle 
d'épargne prévu au premier aliriéa de rticle 3 du décret no 55-752 
1933 et être crédité exciusivement de la 
fraction de l'in compensatrice affect{e à la constitution du 
le ne sera pus utilisé. 


Fait à Paris, le 


fixée par le secrétaire d'Etat 


date, le carnet snécial de la 


caisse nalianale 
aol destiné à 
lerpnité 


26 octobre 1954. 
Le oninistre de la défense nativnale 
et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre d'Etat, 


GUY LA CHAMBRE. 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Elat aur finanres 


Ci u u C a/laires 
GILBKRT-JI 


éCcConontuiques, 
LES, 


——+ 0 +— 








Décret n° 54-1057 du 26 octobre 1954 fixant le régime de solde, 
de frais de déplacement et de pensions des goums de Tunisie 
entretenus sur le budget de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux forces armées 
querre), du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
uormiques et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-15S0 du 23 juin 1945 portant réforme 
cénérale du régime de solde des militaires et assimilés des 
arinées de terre, de mer et de Fair: 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 fixant Je régime de 
solde des militaires de l'armée de terre; 

Vu le déeret n° 52-290 du 3 mars 1952 fixant le régime de 
solde et de frais de déplacement des goumiers marocains entre- 
tenus à la charge du département de la guerre; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décri le : 


Art. 1e. — Le présent décret fixe le régime de solde, de frais 
de déplacement et de pensions applicable aux militaires nord- 
africains non ofticiers appartenant aux gouimms stationni en 


Juuisie et désignés par la suite sous l'appellation de « goumiers 


de Junisie ». 
Art. 2. — Les goumiers de Tunisie reçoivent application du 
régime de solde et de frais de déplacement applicable aux gou 
miers Inarocains défini par le décret n° 52-250 du 3 mars 1952 
et par les textes subséquents, 
La solde et ses accessoires 
solde spéciale progressive ou 


de Ja 


des œoli- 


servant de base de calcul 
de Ja solde mensuelle 


miers de Tunisie ainsi que les primes ou indemnités autres 
que celles fixées en valeur abs ue par le décret n° 52-230 du 
mars 1952 et les textes subséquernts sont celles servies aux 


militaires des troupes régulières de méme grade et de mème 
enneté classés dans l'échelle de solde n° { et en 
Li itulti1=10, 


SCTVLICe 


dirt. 3. — Les dispositions du code des pensions civiles et 
nulitaires de retraite et du code des pensions d'invalidité sont 
pplhicables aux gourniers de Tunisie dans les inêmes conditions 
ju aux militanes autochtones de la Tunisie. 


Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
iril os le linistre des finances, des aflaires eco) niques et 
du plan, le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), Je 
ecrétaire d'Etôt aux finances et aux affaires économiques et 
le secrctaire d'Ftat ‘i la préside] e du conseil sortit ch rges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du present décret, 
qui prendra effet du f°% juin 1951. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le pi lent du conseil d f ( 
I tre de la de/ei nalionale et d forct irmnces, 
LMMAYLUEL TEMPII 
Le ministre des finances, d 1/ fu ccononiques 
el du plan 
EDGAR FAUI 
I | rélaire d'Et IÜ aux? for $S arrnces JueTre), 
JACQUES CHEVALLI 


secrétaire d'Etat aur finances 
el aux aj/arr Onomiques 
GILBERT-JULES. 
d' S An: 'ens combattants et viclimes de la 
querre, secrelaire d'Elut à la pit uidence du conseil 
par intérim, 


>» € , 


— 


ministre 


JEAN MA 
— +06 


ON, 





Décrets portant concession de la raédaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mai 1955 : page 
{rs colonne, au lieu de: « Vautelet (Jean-Emile), ?e classe, « 
1918, recrutement de Mézières, mle 2641 », lire: « Vautelet (Pierre- 
Jlippolyte), 2 classe, classe 1918, recrutement de Mézières, mle 2641 », 


—— #7 3 —— 


5 MM, 


asso 


Rectificatif au Journal officiel du S mai 195%: page 71 M. M, 
{re colonne, au lieu de: «Compagnon Jean-Baptiste - Auguste), 
æ classe », lire: «e Compegnon (Jean-Baptisie Auguste), maitre 


vuvrier », 
02 





Modification à des arrêtés antérieurs relatifs à des homologations 
de grade au titre des forces françaises combattantes de l'interieur, 





le secrétaire d'Etat aux forces armées 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut des forces 
de l'intérieur ; 

Vu le décret du 20 septembre 1944 relatif au statut des forces fran- 
Çaises de l'intérieur; 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 4945 portant application 
membres des forres françaises de l'intérieur des pensions mail 
fondées sur le décès ou l'invalidité ; 

Vu le décret du 8 mars 449 modifiant et complétant le décret 
du 20 septembre 1944 relalif au statut furces françiuses de 
l inlericur, 


{ ») 
(guerre), 


françaises 


aux 
iires 


ucs 
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Arrète 

arf, 1 1 Î cept 190 il 
1x oure 1,4: rec \ocafi liVäli 

Page 10766, 1 ont Se région 1 ! 1 lieu de 
gt le d'adjudant Pour pre ire BEM 1 1" u 1%: F1 
ne le 25 septembre 1923 | le gra à 
prendre rang qu 1er juin 1944 Fiore og 0 2 
2923 : 

4 L ” 1 Q ty 1 ] } ’ 

Pag { ' { D | 
grade erg ‘ | Ù 
vel pèn e 11 N 
Cia (HART | l | h y 
rang du ‘ 19%%41, Raw Fug 11 
1u1s< ei lt de M t [| | 

Art. 3, — L'a lu ( 19 J l 17 
r odil \ { 

Page So) I ‘ gi Yi t ri 1 1 
Fr 1 US Î l ( 4 | 
Ma | | ( Q] chtembhre 19 REC 
cla 192 mile ot Dar 14 
prendre y Ù FU: one M 
let {in t de Mar-eil cla 14 

A À ] t 4 (l ] 
bre 1952) 7 Ooit les pnodii l Ÿ 

Page 10601, tre « Tr nl | 
grade lié ! pit ' i ‘ 

L TTL li N i 1'N \ À 
rule ‘6; lire t } ‘ { { ] 

r- ! L 
) 1 { } | t k 1 t 
{ \ [PE 14 l 

À | du { | 
Q 

p ‘ 
| l } ui: \ 
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A { L ! 
f 

] i { 

1 1 
1) 
t 
La Y1}01 ] i 

Art 7 1 , 11:4 r 
P 

} à | =] ] 

Pour le 1 
Li 
{ Le 
6 Ge 
Administration centrale de l'air. 





Par arrûté du 95 octobre 19,5, Mme Huat (Ginette 
£raphe au 4 clon de l'administration « ile du 
d'Etat aux force armées ur), est détaché Û d 
d'Etat aux forc« irrnce lt ‘ pont { | I 
annee, à Compler du 19 nai 1051, en qua di 

+0 + 








Armée de terre (active). 





Par arrêté du %1 octobre 1954, M. le licutenant de bé 
faires musulmant Bretaudeau (Pierre-Joseph-Louis), 1} 
cadre en mission, au titre du rmini re de la 1 (pi 
à la dis] tion du £ ver r général de l'Afrique « 
Çaise pour servir en Maur e, est réimtégré dan 
compter du 1° seplermbre 1953 (régularisation 


Par 





D ©——— ———— —— 


Personne! lechnicion de l'air. 





111 





Î! du 
s le 
ser), 
pour 
hore 
1951) 
le 
sau- 
‘. 
re 
hure 
1952) 
le 
ver 
lle, 
r 


sténodartylos 


lariat 
it 
14 


lographe, 


mi!fe 
3 
ts à 
l. 
n 














Personne!s civi's extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du fer octobre 1954, Mine Blanchard, née Puech !{Jac- 


queline), agent du cadre complémentaire de bureau à la direction 
régionale du recrutement et de la stalistique de la 5 région, est 
détachée pour une période de trois ans à compter du 16 février 1951 


auprés du ministre de la France d'outre-mer pour servir au Came- 
roun, en qualité de comptable auxiliaire à la trésorerie de Yaoundé. 


——— 60 &——-—  — — 


Pers0nnels civils extérieurs de l'air, 


Por arrêté du ?5 octobre 1954, M, Viot (Roger), adjoint adminis 


tratif principal de {re classe du ervices exterieurs du Secrélariat 
d'Etat aux foret ivre air) est détaché auprès du ministère des 
travaux publi du loserment et de Ja reconstruction, pour une 
durée de cinq an à cornpler du fe seplermbre 1931, pour exercer 


les fonctior adjoint admin tralif principal de 1r classe des ser- 
vices extCrINITS. 





+0 + _ 


Travaux maritimes. 


Par arrôté du fr octobre 144, M. l'agent technique principal de 


dre classe di travaux maritimes Difrasa (Thomas) est, à compter 
du 1° seplernbre 19 maintenu en service détaché pour une nou- 
velle périxie de trois ans auprt du ministère de l'industrie et de 


l'énergie pour remp'ir les fonctions d'ingénieur auprès de l'Elec- 
tricité et Gaz d'Algérie (direction de l'équipement), 


+0. 








Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


Thourrs MELTROPOLITAINES 


Se-vice des matére!s. 
Subdivision « äArtilerie », 


MAINTENANCE IND'VIDLELLE 1 F 


Les officiers désignés ciaprès sont affectés au service du matériel 
des forces lerrestres en  Extréime Orient 

Toutes dispositions devront être prises afin que ces officiers reçoi- 
vent les va”cinatio réclementaire ét bénéficient de leur per- 
mission de départ, de façon que leur mise en roule puisse être 
eflectuce à partir du {°° janvier 195. 


MAINTENANCE NORMALE 
LISTE A 
Commandant. 


Pierre Roger-Victor {re région (inspections). 


, 
{ apulainc $ 


MM. Bréard Georges-Paul-Jacques), S. C. A. 
Robert Francois Constant), Maroc. 


Gadal (Chatit LUeors . Ùw° région. 


soupe 


À 


Mimbielle (Gasti Barthélém 


Sous leutenants 


MM. Thuriel (Jean), Tunisie (1), 
Pelcat (Georges -Albert-Xico! , 4 région (cours compt.) (1). 
Michel  (Albert-François Louis Marcel Tunisie (1). 
Formoso (Alfred), Tunisie. 
Bonne (Marcel), 10 région. 
Dupeyrat (Jean-Pierre), Maroc, 
Saint-Jalrnes (Gaston-Henri-Marie), F. F. A. 
Dezact (André-Louis), $S, GC. A. 
Augé (Ren“-Alberti, Tunisie (1). 
Bonnet (Georges Marceau), 3e région (écoles), 
Raynal (Pierre-Jean), 4e région (écoles), 


Liste PB. 
Capilaine. 


M. Provost ({François-Samuel), 3° région (écoles), 
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Lieulenants. 


Ingénieurs, 


MM. Comiti (Francis Pierre), 3 région (écoles) (4). 
Gautiier (Henri-Conslant), F. F. A. 


Adjoints te 
Maurice-Martial), fre région. 
Carez (Charles-Adolphe), 7° région. 
Lermaitre Noël-Marceau!, 6° région. 
Vernaz (Euzène-Léon), 10% région. 
Degueil (Pierrc-Georges), 4e région. 
Ilenri-Francis-Jean-Marié 


hniq lus, 


MM. Salviat 


Lallier ire région. 
Enocq (Yves-Gabriel)}, 6 région. 
Le Cleach (Ebenre-Marcel-Allour-Jean-Louis), #% #gion. 


Veillat (Ravmond-Léon), F. F. A. 
Enel (Pierre), F. F. A, 
Perrot (Bernard-Joseph}, 4e 


Gäaland (Marcel), 8e région. 


région. 


Sous-Lieutenants. 


, adiministretion eentrale. 
Pierre-Raymond-Henri, {re région. 

(4) La mise en route de M. le lieutenant Comiti et de MM. es 
sous-lieutenants Thuriet, Pelcat, Michel el Augé est différée ju 


qu'à nouvel orure, pour raisons impérie ises de service, 


———— ———+ 0 — 


erland 


MM. Lacues (Marcelin-Jean-Eugène" 
Î 





Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs (génie). 





Eastrait des tistes établies à la date du 1 octobre 1954, 


Rectificalif au Journal officiel Au 20 octobre 194: 


Genie. 
Lieulenants. 


(Cadre des adjoints.) 
L'extrait de la liste publiée au Journal ofjiciel du % octobre 19514, 


page YM52, est annulé et remplacé par l'extrait ci-après: 

1 Kicouart (Armand-Joseph), 22 novembre 1912 ({r octobre 1954 
F. F. A. 

2 Porret-Blanc {Albert-Marius), ® décembre 1913 

Je récion, 

3 Oberio (Georges), 29 avril 191% ({7 octobre 1951), F. F. A. 

4 KRavnal (Pierre-Ernest-Ernile), 23 février 1914 (fer octobre 1954), 
s FeSton. 

5 Mijon (Robert), 17 octobre 119 ffer octobre 1951), 2e reglon. 

6 Masciet Marius-Oscar), 21 janvier 1920 (fer octobre 1%51) 
8° region. 

7 Antoine André-Alphonse-Julien), 19 septembre 1917 (1e octo 
bre 1954), {re région. 

8 Mathieu tobert-Alfred-Eugène 
ie récion 


9 Barbier (Jean-Gaston), 7 février 1921 (ter octobre 1951), 6 réglon 


lier Gctobre 195: 


, 


1: mars 1913 ({er oclobre 1951), 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Pharmaciens inspecteurs. 





Par arrét# en date du 22 octobre 1951, M. Tigner (Ajbert), admis 
au concours du {er septembre 1954 avec le n° 1, est nommé phar- 
macien inspecteur Stagiaire de la santé, à compter du {er octob:e 
Loi 

Conformément aux dispositions de l’article 7 du décret du 3 mars 
19% portant règlement d'administration publique pour le statut 
parliculier des pharmaciens inspecteurs de la santé, M, Tigner e:t 
placé directement au troisième échelon de son grade (indice 3%). 

L'intéressé est affecté à l'administration centrale. 


Par arrèté en date du 22 octobre 1951, M. Denis (André), admis 
au concours d'1 {er septembre 1951 avec le no 2, est nommé phar 
macien inspecteur stagiaire de la santé, à compter du {er otobr: 
1054. 

Conformément aux dispositions de l'article 7 du décret du 2 mars 
190 portant règlement d'administration publique pour le statut 
particulier des pharmaciens inspecteurs de la santé, M. Denis et 
placé directement au troisième écheïon de son grade (indice 390), 

L'intéressé est affecté à l'administration centrale. 





++ 





























MINISTERE DES FINANCES, 
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Validité des licences d'importation de ferrailles 
do la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Le minictre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le mi! de l'industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat 
notniques, 


Vu le décret no 52.993 du 20 août 1952 portant publication du 
traité jinetiluant a Communaulé ecroplenne du charbon et de 
l'octer, aînsi que de ses annexes; 

Vu l’artice 1 lu décret no 5%-169 du 21 mai 1933 relatif à la 
durée de validité de licence d'inporlation et d'expor! 1, 

Arrétent 

Art, 1° La dur‘e de validit# des licences d'importation de 

ferrailles (ne 3303 B HI B du tarif douanier délivrée conformé- 


nent aux di-posilions de l'avis aux imporlaleurs de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier no 11 en date du 30 avril 
49%, est limitée à rois mois, à compter du jour qui suit la date 
de leur délivrance par L'offi lee ci à 

Mention de 


vaiidité sera porlée sur les licences. 


Art, 2 le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur de l'offl‘e des changes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, d'assurer l'application des dispositions du préeent 

, li J151 Au : sde 
arrélé, qui Sera poblié an Journal officiel de la République française, 

Füuil à Pa: le M octobre 1951 


Le muustre des f[inances, des aflaires économ ques 
el du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOF, 
Le ministre de l'industrie CN du comnerce, 


HENRE ULV EN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconorniques. 
GILRERT-JULIS. 


++ 


——_——_———_——_—_à 


Nomination et fixation du cautionnement de l'agent comptable 
de l'imtitut des vins de consommation courante. 


Par arrèlé en date du 22 octobre 195%, M. Gazuit (Georges), per- 
ceplenr de fre classe, 2e échelon, a été nommé agent « mptable de 
l'institut des vins de consomraation courante. 

AUX termes d'un second arrêts de méme date, son cautltionne- 
ment à lé fixé provisoirement à la somme de 2.200.090 F, 


OS  - 





Administration centrale des finances. 





Par arrôté du 25 août 1951, M, Lapalu (Bernard). adjoint admi!- 


] ralif de 4e échelon à lad l \ centrale des finances, est 
placé en ser dt | pour une } le maximum de cinq ans 
ätipir ( \ préfi re de police, en vue d'y exercer les fonc. 
{ le ini ire djoint 

Le présent arrété à son effet à compter du 16 février 1951. 


Pa irrôté du 925 octobre 195%, Mlle Berbain (Marie-Gervaise-PBer- 
th t } de 4 cau de 9» cehi M à l'admini ration centrale 
«! [ ‘ es pia è el vice délach pour une péri le manAi- 
uit ‘ 1 als à ès du ministère de l'intérieur, en vue d'exer- 
cer d f À prefecture de la Guadeloupe 

Le présent arrété à son effet à compter du 9 seplembre 1954. 


0 6- -- — — —  — 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrôté en date du 25 octobre 1954, MM. Mugnier (Genrges- 
Henri), inspecteur principal de fre classe, ét Pebay (Guy-Jean-Yves- 
Mari inspecteur de re cJasse des contributions directes, en service 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir à 


Madasas'ar, ont élé maintenus dans cette position pour une période 
Mmaxiauim de eng ans À compter du fer janvier 1953. 
SR RES SERRES à -AHMN-S 


———————————_———"_————h— 


Contrôle des assurances. 


— — 


re 1954, M. Ventura (Marcel), commiesaire 
2 lasse au ministère des finances, est 
ur une période maximum de cinq ans 
| urances nationaliste La Nationale vie en 
ie d'v exer’er des fonctions de direction 

1 in effet à compiler du fer février 1954, 
+ © &- 








à 


Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrôté du 23 octobre 1954, M. Fabre (Robert), administrateuy 
de 5 classe à l'institut national de la statistique et des éludes 6e 
nomiques, est placé en eervice détaché auprès du ministère de la 
France d'outre-mer en qualité d'admin,strateur au service de slatis 
tique générale en Afriaue occidentale française pour une période de 
Cinq ans à compter du {7 juillet 1992. 


—- — 0 &—— 


Par arrôté du 95 octobre 19%, M. Sanson-Carette (Antoine), adml. 
listrateur de 3e classe à l'institut national de la statistique et ds 
éludes économiques, est placé en éervice détaché auprès du dépar 
tement de la France d'outre-mer en qualité d'adrminis!'rateur au ser- 
vice de statistique générale de l'Afrique occidentaie frança:se Four 
la période du {% juillet 1952 au 15 juillet 1992. 

M. Sanson-Carette est maintenu dans la même pos'tion en qualité 
d'administrateur au servire de statistique générale de la Côte d'Ivoire 
pour la période du 46 juillet 1452 au 30 juin 1907. 





Services extérieurs du Trésor, 


Par arrèté en date du 95 octobre 195%, Mme Hekimian (Denise), 
agent de recouvrement du Trésor de 4e échelon, en service délaché 
aupres du m nistère de la France d'outre-mer, pour servir en Afrique 
équatoriale française, à éle maintenue dans celle position pour la 
période du 14 avril au 3 août 1953 inclus (régularisation). 


Par arrêté en date du 25 octobre 19%, a été autorisé ponr une 
période maximun de cinq ans le maintien en service détaché auprès 
du ministère de la Fran'e d'outre-mer, pour servir en Afrique éque- 
toriale française, des azents des services du Trésor Goil les roms 
suivent: 

(A compter du 16 avril 1954.) 

M. Giovanni (Marc), contrôleur principal de 2 échelon. 

(A compler du 12 juillet 1953.) 


M. Beaudoin (Fernand), contrôleur principal de 2 Scaclon. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 26 octobre 1954 concernant la pension de retraite 
de l'administrateur de la Comédie-Française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu les décrets des 13 octobre 1812 et 27 avril 150, 
divers décrets qui les ont modifiés et compiétés; 

Vu le décret du 27 février 1916 modifiant le régime administratif 
de la Comédie-Française ; 

Vu le décret du 23 avril 1946 relatif au régime financier de la 
Comédie-Française ; 

Vu les décrets des 11 décembre 1946, 4 juin 1949, 27 septembre 
1956 et 7 janvier 1992 concernant la pension de relraile de ladmi- 
histrateur de la Comédie-Française; 

Le conseil d'Etat entendu, 


ensemble leg 


Décrète : 

Art. 1er. — L'arli 
l'article 17 des décrets des 4 juin 1948, 27 septermbre 1950 et 
vier 1992, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2, — Après vingt ans de services effectifs, l'administrateur 
a droit à une pension de SOU.00) F, S'il comple douze ans et moins 
de vingt ans de services effectifs, la pension est calculée à raison 
de 10.000 F par année de services accomplis ». 

Art. ®. — Les dispositions du présent décret sont applicables à 
coinpler du 1 janvier 1951. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja République française. 

Füuit à Paris, le 26 octobre 1954. 


le ? du décret du 11 décembre 1916, modifié par 
1 jan- 


PIERRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BKRTHOIN. 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elat aur finances 
et aux uffaiies économiques, 
GILPENT-JUIFS. 
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Régies d'avances et de recettes. 


Par arrété en date du 29 octobre 1954, il est institué au conserva- 


tore nalioual d'art dramatique : 


jo Une régie pour l'encaissement des recettes suivantes: 

Droits d'immatriculation et droits d'inscription des étudiants; 

broits d'entrée aux exercices publics d'étudiants et droits d'entrée 
aux CONCOUrS publics alinucls; 

vo (ne régie d'avances pour le parement de menues dépenses 
+ | ir le réglement des dépenses occasionnées par les repr 
{ lonnées en France et à l'étranger. 

Le 1 tant maximum des avances esl F pour le 
parement des menucs dépenses et à Go règlement 





enses occasionnées par les représen 





te I i 
1: “Ur. j Mr à Gi ci 
Les dispositions de l'arrêlé du 7 juin 19:14 sont abrogtes en ce 
qui ncerne le conservatoire national d'art dramélique. 
à & 4 
Administration centrale. 
Par arrété du {°r octobre 1951, M. d'Harcourt (Jean Francois\, 
altuinistrateur civil de 3e ciasse (2e échelon) au miuaistère de l'édu- 
natoinale, est détaché pour exercer les mêmes fonctions à 
leve in conseil pendant une por de de CI h=, à compien 
du 1ù juiliet 19594. 
Par arrété du 95 octobre 1953, Mme Marcinkow=:ki, née Alexandre 
imone), employée de bureau (5° échelon) au ministère de l'édu- 
? n nationale, y est délachée en qualité d'aijoint administratif 


slagiaire pour une petiode d'Un an, à compiler du »o août 1954, 


EX à 





Administration générale. 





Par arrétés des 92 septemnre 1951 ect 11 octobre 1954. les agents 
si érieurs dont ies noms suivent, inscriis au tableau d'avancement 


à ja die chasse, sont prothuis: 


Fonctionnaires en activité 


(A € \imyter du {er janvi r 1954.) 
\ P ain, Mine Bon ind, Pormente, M. Choilet 
MM Delorme, Boisselier, Mile Ouriac, Mme Lecœur, 


L, 0 , 


Mme Mas, 


(A compter du 1 mai 1951.) 


i 


M. Buffin. 
Fonctionnaires dt tachés. 
(A compter du fer janvier 1951.) 
M © ic} rd, Ml'e Villain, \f. Le liil )UX. 
(A compier du fer mai 19514.) 


tableau d'avancement 
£ guuls suirieurs le {Tr janvier 190, 


—— — - 240 


est promu à la 2 clas-e 





Bibliothecaires, 





Par arrûté du 25 octobre 1933, Mie Laurain {Madeleine \, bibliothé- 
( de 9 é“heion à la Bibliothèque nationale, est détarhée pour 
iode d'un an, à compter du 1% celobre 19 en qualité de 
e har£ ae Tecne hes a iprès du centrt itional de le 
Iccherche scientifique. 
e—+- 





Enseignement du premier degré. 


Par arrôté du 93 octobre 1954, M. Villemer (Arsène), instituteur 
de je classe du département du Calvados, est maintenu pour cinq ans, 
mmpter du 19 décembre 1950, à ja disposition du directeur de 
eignement technique pou rcer les fonctions de professeur 

€ enseignement ‘technique t > de dessin industriel mécanique 
ëu centre d'a; prentissage de Caen. 














ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


— ——— 


Transfert d'un centre d'apprentissage. 


Par arrêté en date du 11 octobre 1954, le centre d'apprentissage 
F 671 de Saint-Caprais (Gironde) est transféré à Talenre (Gironde); 
l'établissement continuera à fonctionner dans ses locaux actuels 
di-qu à l'accomplissement des travaux en cours. 


—@& @ ©&- 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOCEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUELICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


ANGAISE 10237 


Affectation définitive au minstère des travaux publics, du logement 
et de la recons.ruoiion d'un terrain provenant d'un délaissé de la 
Societe nationale des chemins de fer français à Mircpoix (Ariège), 


Le ministre di x h ] em - r 
liuu et li X ! { vs, 

Vu le décret n 10 on 
des han es d j x 1 i re 
qu#icuimjuie pur l 

Vu le pu s-VesLal de mise à lon en 
duie ou 2:27 ä\ er 

Vu inis de la ci e d \ e à pré ons 

I i urrvs 1 { { 1 L 

Aarrôt l 

art. 1 — | ifte ] { In Î [pl d travaux 
publ ju ! Hi t t 1 si! } roules), 
eu vue de I l 1 il b..( u 1 dt ualériel}, 
ul le l l iper ] 114,4 Carr l à Min 
poix jAricy { | { ] { Î JS p, 
lei qu'il Hijure € h l \ 

art. 2. — L'affect donnera 1 Au verse t le budget 
du imnistère des dravuux publics, du logement €et da lu rt ruc- 
lu d'une indemnité de 10.00)  F représentant la valeur \énaie de 
l'ensemble et qu b4 t la di: \ dx S ionalo 
des chemins de français pour qu'elle eu jouisse jusqu à la fin 
de =1 Us: 

art. 3 — Le directeur d Li 1 sl 4 travaux 
pubiies, du JétHt { « ‘ ru \ et le [ « ervice 
des dormiunes au S$ ‘ SEE l'Ela iuXxX fin t affaires 
économiques sont charzes, cha \ en ce qui je € rue, de l'exé- 
cuiion du Pr ht à t li st i pu [L au Jou ü ]} il de la 
Répu RL r Lu 

Fait d Pat >, 4 22 ci re 1% 

Le Î trarvaur publ du logement 
el ut la rvuuit tructi t 
Pour le ministre et jar délégation 
Le dire our u hinet 
HENRI ZIFGTE 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux a/Jaires économiques, 


CGILLERIT-JULES, 





Affectation définitive au ministère des travaux publics, 


© € &—— — — 


et de la reconsitrucion des bätimenis ue la kKare de 
(Bouches-du-Rhône) de la ligne de chemin de fer de la Provence 
desaffectee: ligne de Nice à Mcyrargues. 


ques iUC F'ul 
bre 14 

\u f 
des },M 114 i 


€! 
service 1 L 
dépôt de n lé 
ur }« 1 
de fer 1 

art }, — Le 
pu n 
de loin 3 
éco l s 
eu j Nr l 
Re i \ 


] d t t r 
: L 
11 aux ! ‘ | ‘ 
t Er - ‘ [4 
1. L n Ï 119 1 
{ 1 1X { t { 
uoditié par le d Lou 
l 1 
li pa 1 de 
1 iu t 
Lu ' ? L 
‘ t | ti f a n t, 
it et de la ri [l 
1 { 
t nt { 1 
Ju q pri 107 { h t . 
} : ] 
{ ie de \ , l Î « 
{ { 
ice, 1 ] vice à Mevra l 
| 
d ir des 1 1 ministère di 
ir « ] { e c! ‘ 
i * { et 1 
AURE er t i 


arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


22 [ 1953 
Î tre « travaux put £ du 
ct la rt ! [ru P 
Po e pet ] 1 d 
Le Ô ir du hinet 
1 HW} ZIF } 
Là , rt 6 
GILME JULE 





du logement 
vouques 


travaux 

rvice 
\iires 
vx 
de la 


IL 


yement 
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Mominalion de membres ces commissi23 régionales des tres 
ct d'exploitation prés des tirections régionales de Rouen et de 
Nancy, 


P ] { { 19,1 \ { Lis ta 1, 
h l { fa | Î 1 BEL (2 | l« { r faire | 'EE 
qi & pneli 1 titre © | l4 
Pate! de In con nn: 1 Î f et d'ex] n 
rés Ja direction nr nale de da navigation de Rouen (port de 
tou en remplacement de M. Agénor bescarpentrie, dé:mssion 





l'ar arrêté du 22 octobre 1951: 


M. Lucien Dufernez, patron batelier, membre suppléant, au titre 


de représentant des palror bateliers, de la commission régionale 
des frets et d'exploilation pres la direction régionale de la naviga 
on de Nancy, est normmé roernbre titulaire, au méme titre, de 


celle commission, en remplacement de M. Eugène Weber, décédé. 
M. l'aul Drouin, prouriélaire du bateau Foch, est nommé membre 
suppléant, au titre de représentant des patrons hateiers, de ia 
commun on régionale de, frets et d'exploitation près la direction 
régionale de Ja navigalion de Na , en remplacement de M. Lucien 
D ifernez, uoininé imetubre titulaire, 


— + € + 


——— 








Aviation civile et commerciale. 


Par arrût# du 25 septembre 195%, en application de la loi no 4S-1%51 
du 6 août 1948, modifiée par la loi no 50-729 du 24 juin 1%0, fixant 
statut définitif des deporlés et internés de la Résistance, une Ii 1 je) 
ration d'ancienneté de 3% mois et 4 jours est accordée pour son 
avancement d'échelon à M. Bearthoneuf (Louis), ingénieur des tra 
vaux des tékKcommu alions acricnhes, inlerné du » mars 1:43 au 
8 juin 1045. 

M. Bearthoneuf (Louis), ingénieur de: travaux des télécommuni- 
calions aéñennes de % échelon à compter du fr janvier 4988, est 
promu au 4e échelon de son grade à compter du 27 septembre 1949, 


compte tenu de 3 mens et #4 jours de inajoralions (majorations 
épuistes) et de 1 an $ m 26 jours àde services civils. 
QD ——— 
Par Ôt6 du 28 septembre 195%, la durée des servit mililaires 
à utiliser pour l'avancement de M. Griveau (Marcel), dans le grade 
d'ingénieur de la navigation aél *, est fixve à 1 an. 


+ 0-6 — 


Par arrêté du 29 septembre 195%, en application de l'article #4 Cu 
code des pensions civiles et militaires de retraile, M. Berjoan (Léon), 
Ancénieur des travaux météur og] les (de Clüsse exception le, est 
ailimi ur \ demande, à faire valoir ses droils à la retraite, à 


compter du 12 février 1%55 


— +6 + -— — 


Par arrété du 13 octobre 1954, Ja d'mission de M. Ferrand 
(Claude), ingénieur élève de Ja navigation aérienne, est acceptée à 
compter du fer octobre 154, 


— ++ 





Par arrêté du 18 octobre 1%%4, la démission de M, Sirera (Manuel), 
contrôleur principal de Ia navigation aérienne, est acceptée à 
compter du {+ novembre 1954. 


Par arrôte du 18 octobre 1954, en application de l'article 6 ffe) 
du code des pensions civiles et militaires, M. Gramlidier (André\, 
agent principal de la navigatien aérienne de 6e échelon, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, pour invalidité ne résultant 
pas de l'exercice de ses fonctions, à compter du 22 octobre 1904. 

+ 0 + 








Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 14 octobre 1954, les jagénieurs des ponts et 
rhauscées ciaprès désignés, qui ont satisfait aux examens de sorte 
de l'école nalionale des ponts et chaussées, recevront les aflec- 
lations suivantes. 

MM . 
Godin (Pierre), Mau! Rhin, service ordinaire, arrondissement spécial 
de Colmar. 
Block (Jacques), ea mission provisoire auprès du secrétariat général 
à l'aviation civile ei commerciale. 
Ravoux (Jean François), Morbihan, service crdinaire. 
Bouzy (André), Meuse, service ordinaire, arrondissement Centre 

à Bar le Due. 

Doulcier (Jean), Hautes-Alpes, service ordinaire, arrondissement de 

Briançon. 

Gandois (Jean), ministère de la France d'outre-mer, placé dans la 
position de service détaché. 
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G et (And ni { je l'indust et d 
t fr } la 1:- ot lt, 4 cr L 
d ‘ à la di-} ion du run le 1 9 
ps 

H [A Je an-Pau : Ba FP . ‘ na 
I! ii 0 

D hi | l'iert { S e ordi 1 sut ] 

I ont d'A | 

Marre P ce), Deux-Sèvr er ordi re, arrond ! 
Nord Niort 

Gaud Paui), Yonne, service ordinaire, arrondissement 1! \ 
A'] 

Laporte (Henri), secrétariat d'Etat aux forces armées (ma 
dit ia € travaux jirmobiliers et maritimes, inis à ja 
sition du secrétar.al d'Etat aux forces armées (marine), 

Denantes (Jacquez)}, en mission provisoire auprès du secrétariat 
génsral à l'aviation civile et commerciale, 


jouchet (René), Haut-Rhin, service de la navigation, arror 
ment de Mulhouse. 

Camhournac (Miche}}, Haute Marne, service ordinaire, ar! 

Ineént Sud à Chautnont, 

Maisse (Francois\, Ardeanes, service ordinaire, arrondissement Si:4 
à Charleville. 

Halbern-Herla (Marc) Landes, service ordinaire arrondis: t 
spécial de Monut-de-Mar-ün. 

Desanorte (Pierre), secrélariat d'Etat aux forces armées (mn 

inis à la disposition du secrétariat d'Etat aux forces à 
{ruarine). 

Lefranc (Henry), Manche, service ordiaaire, arrondi:sement de 
Saint-Lô 

Cordelle (Yves), Algérie, service ordinaire et service maritime 
arrondissement de Mostügaseim, placé dans la position 

vice détaché. 

Genevey (Henri), Martinique, service ordinaire et service mar! 
tune 

Iug ‘Michel, affecté pour ordre an service ordi! 
en mission d'éludes aux U. $S. A. 


4 


I sera ultérieurement procédé au rec'assement des jint#r 
La date d'effet des dispositions du présent arrélé à € fix 1 


4er oclobre 1951. 
———@ 8 -&———— 


Par arrêté du 16 octobre 1951, la date d'effet des dispositior 1e 
l'arrété en date du 8 octobre 19%5% chargeant M. Lazard (Rai 
ingénieur en chef de 2e classe des ponts et chaussée | 


{ . U 11 
ordinaire des ponts et chaussées dn département de la D 
a été reportée du 1° novermbre 195% au 16 novermbre 194054. 


— 0 &——— 


Par arrêté du 16 octobre 1954, a ét8 reportée du 4er novembre 
495% au 16 novembre 1954 la date d'effet des dispositions de 1 
en date du 6 octobre 195% chargeant M. Chamboredon, ing 


en chef hors classe des poals et chaussées, du service de Ja 1: 
»n du Rhône. 


gatu 


—— - 20 — 


Par arrêté du 20 octobre 1954, les candidats dont les noms suivent, 
déclarés adrnissibles à l'emploi d'ingénieur adjoint des tra 
publics de l'Etat (ponts et chaussées} à la suite des concours ou 3 
en 1952 et 1955 et ayant satisfait à leurs obligations milit 
sont nommés ingénieurs adjoints des travaux publics de lElat 
& classe (ponts et chaussées}, pour compter du 16 octobre 19 

MM. Labaune (Jean), Duhame! (Gilbert), Pivano (André), Vi r 
(Robert), Monnet (Lcuis\, bBourrasset (Louis), Auclair (Ar 
Belii-Riz (André), Cucurou (Philippe), Arnaud Paul), Venuat (And 
Tessier (Gilles). Lutherot (Christian), Gallas (Lucien), Dieu (6 
bert), Gosset (Christian), Giraud (Jean-René), Chareyron (Robert, 
Ruchon (Robert), Telon (Maurice), Caron (René-Paul}, bambre (J 
Louis), Souilhac (Guy), Loudes (Robert), Plourin (André), Drouot 
(Jean), Juge (Pierre), Richard (Georges), Forgereau Full , 
Le Jeune (André), Buzoni (Robert!, Perez (Marc), Rannou (Pierre, 
Soubra (Robert), Lacrarmpe (Jean), Fenzy (Espérance). 

Les présentes nominations sont prononcées, en ce qui cor 
les candidats n'avant pas déjà la qualité de fonctionnaire, 
réserve de la production d'un certificat médical attestant, de cos 
échéant. qu'apres avoir subi un double examen clinique et radio- 
pique, ils peuvent être considérés comme indemnes de toule affec- 
tion tuberculeuse (application de Farticle 10 du décret no 45-11: 
du » noût 1947 portant règlement d'administration publique } 
l'application du statut général des fonctionnaires en ce qui concert 
l'accès aux emplois publics). 


———— © $— —— 


Par arrêté du 20 octobre 1954, M, Juli (Cyprien), qui a subi : 
succès les épreuves du concours ouvert en 192 pour la 
l'empioi d'adjoint technique des ponts et chaussées, et no 
adjoint technique stagiaire des ponts et chaussées, à com} 
4e novermbre 1154. 

La présente nomination est prononcée sous réserve de la pr 
tion par l'intéressé du certilicat médical réglementaire, en appivd 
lion de l'article 10 du décret du à août 1941. 


+00— 
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Régisseurs d'avances. 





Par orrôté du 15 octobre 1954, M. Chambon (Charles), agent 
contractuel de la navigation aérienne, est nommé régisseur d'avances 
du centre de l'aviation civile à Ghadames ‘Fezzan), en remplace- 
ment de M. Verdureau (Georges), appelé à d'autres fonctions, 


— —-- +00 —— 


Par arrêté du 15 octobre 1954, M. Thiery (Robert), agent contractuel 


lion aérienne, est nomIné regisseur l'avances du cent 


jation civile à Rhat (Fezzan) 


—— 20 — 


Par arrêté du 15 octobre 1954, M. Livot ené adjoint techni |ue 


des ts et chaussées, est nommé régisseur d'avances auprès de 
La ion de l'infrastructure aéronautique en Afrique occidentale 
fr à dater du 1° novembre 1954, en remplacement «Ge 


colonial, 


M. Franvaslel (André), en cong 
++ — 








POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Attribution de diplêmes des écoles nationales Supérieures 
des postes, télégraphes et téléphones et des télécrmmunications. 


Par arrèté du 21 octobre 19531: 


{jo Le dip'ôme de j'école nationale supérieure des postes, t“lé- 
graphes et téléphones à élé délivré aux élèves de la promotion 
191-1994 ci-après désignés: 


MM. Alix (Jean), Renistand (Maurice), Ben Zenou (Prosper), Roma) 

‘ bouquet (André), Cabal (Raymond), Cambillau (Sauveur), 

| | Eugène), besvalôis (Gilbert), Diet (Yves), Foliguet (René\, 
Forcet (Gaston Magnaud (Marcel), Martzloff (Charles), Ouvrard 
er), Parigot (Maurice!, Pons (Michel), Proux (André sengier 
ges), Vadrot (Joseph), Vie (Maurice). 


, 


Le diplôme d'ingénieur civil de l'école nationale supérieure des 
té'écommunications à été délivré à: 
MM 
Aucier (Pierre\, ingénieur élève des postes et télécommunications 
l, France d'outre-mer, 


Jose (Robert), Le Guen (Louis) et Noir de Chazournes (Alain, 


officiers mécaniciens de l'air, 
Bergounioux (Michel), Calin (Gabriel) et Fraysse (Robert), ingénieurs 
laires de l'air. 
{ e (François), ingénieur militaire des télécommunications d'ar- 
icrne 


Ortuis (Jean), ingénieur hydrographe. 

Bacquenois (Pierre), Ben Cheikh Hamouda (Mustapha), Blondet 
M el, Brethes (Alain), Cabon (Jean), Canceill (Bernard), Cho- 
lat-Namy (Jean), Dagnaud ‘Miche!), Delahais (Mauri'e}, belähaye 

Etalon (Jean), Galy {Jean), Handjani (Houchanz), Khou&ltja 
n), Papo {Maurice}, Poelle (Bernard', Samuel (Sergiu}, The- 
lean), Unäl (Burhan-Cahit:, Viard (Jacques), élèves titu- 


» L 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 54-1058 du 26 octobre 1954 portant abrcgation du 
décret du 29 juillet 1939 portant modification de l'organisation 
des régions économiques, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre des finances, des affaires économiques et du 


pan, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commeree ; 
Vu le décret du 14 juin 193$; 
Vu le décret du 28 septembre 1938 portant réorganisation des 
légions économiques ; 
Vu Ja loi du 19 mars 1939 tendant à accorder au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux ; 
Vu les articles 6 et 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 
tendant au redressement économique et financier, 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 





Art. 1%, — Est abrogé le décret du 29 juillet 1939 portant 


modification de l'organisation des régions « \omiques 

Art. ? Le ministre de l'industrie et du commerce et le 
ainistre des finances des ifTa Ies € Hiqui s et du pli i 
sont chargés, chacun en ce q le concerne, de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 


Fait à Paris, le 24 tobre 145 
PIFRER MENDÈS-FRANCE. 
Par le pr d du « ( } 
Le ministre de: finances, de iffaires nomiques 
' / 


Le ministre de l'industrie et du commer: C9 
HEIN ULY\I 
= # © + spi 


Administration centrale, 

















Par arrête du 25 octobre 1954, Mlle Bala Geneviève), agent supé 
rieur de 2e ci », 2e échelon, U Hi li «| l'industrie € du 
cCom'nerce, est | che: I 1! t ivt ] le d In, A 
compter du 20 janvier füo4, aupres du se Fiat X affaires 
économiques, €a qual té de chars de 1  , \téporie 

@ &—— — 

Par arrfté du 235 octobre 1954, M. Sim Robert cent d FE 
\ ” 1 t Pi re { t et? 
détaché prés du bureau de recherel veéopi EL 
ét minières pour ve périsde de cinq ans, à compter du 1" Inars 
ur. 1, en qu lité de garcon de al \l 

————— —  Q Q——— ——— 
Service des mines, 

Par arrôté d 6 octobre 1954, le « hement de M. Vigier (René, 
ingénieur générai des mines iprès du bu’ n ie la France 
douitre mer, POUr oc | ‘ genéral, est 
rencavelé pour « | ü 1 ni} r du ! t Us 

nee + © + u eee 
Services extérieurs. 

Par arrôté du 4er octobre 19514 M'le | V Made'elne), 
en! \ «ti ( 1, 7e écli | ‘ x | [l 
f e de ind e el l rt | ! ‘ 
période de | ans, à I j | lof! 

] onal de | visa bureau « I 1) , CL qua 
lité d'emplovée de bureau 
——— — "à © D — 

Par arrêté du 23 oclobre 1954, Mme 1] \ (I e), employée 
Cal bre 1, d o Life “de [HA { tx { t | l ii 
[hit e de nl { du € ! ‘ lu 
il 1 (1e r« s Lt L' l ] ] 
une pér le dé cut q ans, à com! te! 1 {T1 - 104 € 6 de 
aa ty iphe 

© 6 à ———— 

Par arrêté du %5 octobre 1954, Mme Groupierre (S | Ü mmis 
des services extérieurs, 2€ écht : | ll rt e j'ind rie 6e! 
di commerce, est du Lée | du bur ru ! ; gi ) 
giques, £géoph\ [lle e! mir vs ! r une nériode di ; | ü D 
cempler du 1° mars 1954, pour Y être chargée de ! ar ige « 
rapports 

, e 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Régies de receites, 

Le mi! tre de |’ lure et je n tre d { net lee affatres 
économiques el du } 

Vu le décret no ] lu © février 1951 relatif LA ‘ à 
et aux r°gi C2) etl 11e I I t da de « 
et la perception de recettes jmputable let de aux 
budgets annex: aux budgets 4 Flal M X 
OU aux compie éciaux d Tr r, m 6 « r Le 
décret n° 53-1251 du 21 décembre 1955; à 
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Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité isceptible d'être allouée aux régisseurs d'avanres 
et aux régisseurs d« recelles relevant des services de l'Elat, des bud- 
gets annexes, des budgets des établisseenents publics nationaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautioni- 


heéinentl iHpué à (Es agenl:, 


Arrétent 


Art, {er Il est créé anprès de la direction des services agricoles 
de la Guadeloupe une régie de recettes pour l'encaissement des 
HnINeS roy vaut de la vente à des particuliers de menus produits 
du jardin botanique de Hasse-Terre dont la cession a été autorisée 
et les tarifs ont été fixés en accord avec l'adininistration de l'enre- 


gistrement, des doinaines et du timbre. 


Art, 2 Le montant des recettes peut tre versé soit en numé- 
rairé, it par voie de remise de chôéques ou ordres de virements 
établis à l'ordre du Trésor, ls chèques étant barrés, 


Pour tous les encaissements qu'il effectue, le régisseur délivre des 


quillances extraites d'un registre à souches nutnérottes qui lui est 
reunis par le lrésorier-payeur général. 

Art, 3 Le révixsenr est tenu, dès que la totalité des rereîtes 
atteint la somme 4: 50.060 F et quel qu'en soit le montant, le 25 de 
chaque inois, et en fin d'année le 31 décembre, de verser à la 

1 


caisse du trésorier payeur général les recelles en numéraite encais- 


sées par ses Soins, 

Lor: que les règlements ont été effectués par chèques ou ordres 
de virement, ces effets sont transmis an comptable supérieur par 
le régisseur, au plus tard le préinier jour ouvrable qui suit le jour 
de leur réception, Les chèques sont préalablement endossés à l'ordre 
de ce comptable supérieur. 

Le trésorier-payeur général porte le montant des versements en 
numéraire et des remises de chèques ou ordres de virement au 


crédit d'un ccsnpte d'attente, 

Li dépôts de chèques on ordres de virement font l'objet d'un 
bordereau de versement au Trésor. 

Art, 4 Le régisseur arrûte mensuellement ses écritures et pra- 
cède avec le trésoner-payveur général à la vériti‘ation des opérations 
effectuées au cours du mois, H élablit dans ce but un relevé en 
double exemplawe faisant ressortir les recelles encaissées par se 

Au te rt “ et anrè ice 1 r le mont t dé recette 
él: ‘ le Î e eur lé! » le note d'atte e Y 
ü \ t e lt | l IN vs de eveurs des rèzies 
à ru, 

\ te à ( t "nAvPe:) t é dé 1 
ration ré e d npte « Recett receveurs dé 
régies à cla t et l'adresse ppuvée d'un exemplaire du relevé 
établi par Île 7 eur iu directeur de l'enregistrement, des 
domaines et dun tir! \ } e-Terre à char pour ce derner de 
fuir instaler une 1 lie au npte «Produits et revenus du 
donnait de l'Ela , digne « Produit des domaines €encaisst P 
les recevt di lomiaines», par le receveur des domaines de 
Basse Terre. 

Art, 5 Le ré eur de recettes est nomené par arrôté dun 
ministre de (B4 ire, Il est soumis aux eontrôle de Finspection 
générale des tinanes et du tré:orier-payeur général de la Guade- 
loupe. 


I est astreint à la constitution d'un cautionnement qui peut être 
réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat on remplacé par la 
garantie résuMont de l'affiliation à une associalion francaise de 
cautionnement mutuel agréée, et perçoit une indemnité de respon- 
salulité, Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité 
est fixé dans les condilions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952, 

Ari, 6. — Le directeur de la production agricole au ministère 
de l'agriculture et le directeur de la complabilité publique au 
ministère des finances, des affaires économiques et du plan sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrôlé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1954, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGE. 


Le ministre des finanres, 
des affaires économiques et du plan, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur de la comptabilité publique, 
G, DEVAUX. 








—+ 0 &- 


Contingent et conditions d'importation au droit réduit 
des pommes de terre de semence (n° Ex 67 E du tarii), 





Le ministre de l'agriculture, 
Vu la lof no 54-445 du 15 avril 1954 portant fixation du tarif 
droits de douane d'importation : 
Vu le tarif des droils de douane, et notamment le numéro 67 E 
ui prévoit l'importation d'un contingent annuel de pommes de lerre 
semence à un taux réduit: 
Vu l'arrêté du 12 novembre 1953, 


des 





arrête: 
Art, fer, — L'article fer de l'arrêté du 12 novembre 1952 susvisg 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 49, — Le contingent d'importation de pommes de terre de 
semence (Ex 67 E du tarif) admissible au bénéfice du droit r qui 


est fixé, pour la campagne 19531-19553 qui expirera le 51 mai 1%5 à 
63.04% tonnes dont 10.000 tonnes pour l'Algérie », 


Art, 2 Le paragraphe ? de l'artcle 3 de l'arrêté du 1n ibre 
195% est modifié conne suit: 

« Ces certificats seront valables jusqu'au 21 mai 1955, leur validité 
ne pouvant, en aucun cas, Ôtre prorugée ». 

Art. 2%, — Les autres conditions d'importation prévues à l'a ju 
42 novembre 1953 sont inchangées, 

Art. 4. — 4e directeur de la production agricole, l'inspectenp 
général, chef du service de la protection des végétaux, et le \u 
service des relations extérieures sont chargés, chacun en ce 8 
concerne, avec le directeur général des douanes et droits ind ts, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/;tiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1955, 
ROGER HOUDET 





-@> @ &- 
en. de. de fé 


Cénie rural, 





Par arrûôté du 25 octobre 1951, M. Hart (Raymond), adjoint t 





que du génie rural, est délaché auprès du ministère de la HE 
d'outre-mer pour cinq ans, à compter du fr juillet 19 4 ; 
d'exercer les fonclions de conducteur des services de l'ag e 
dans un territoire d'outre-mer. 
—6- 0 +- 
Services agricoles. 

Par arrêté du %3 octobre 1951, M. Brice, rédacteur princi let 
directions des services agr.coles, est détaché pour une « 
cinq ans, à dater du 26 mars 1992, en quaii d'azent nt 


dtiprès du service ue la délegalion ger'craig à la recenstlilu 
Colt 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 54-1059 du 22 octobre 1954 portant relèvement dei 
limites d'âge des inspecteurs géneraux et inspecieurs de la 
France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances, des affaires économiques et du pli 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes et du secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 19 rai 1834; 

Vu l'article 54 de la loi du 235 février 4901; 

Vu l'article &0 de la loi du 31 mars 1903; 

Vu l'article 22 de la loi du 8 août 1947 relative à Ja lite 
d'âge des membres du corps de l'inspection des colonies 

Vu la loi du 17 août 1918 tendant au redressement écono- 
mique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 1e, — Les limiles d'âge des membres du corps de 
pection de la France d'outre-mer sont fixées comme suit: 
Inspecteur général de 1" classe. .....,,,. 64 ans. 
Inspecteur général de 2 classe........., 62 — 
Inspecteur de 1" classe..........00000000 O1 — 
Inspecteur de 2° Classe... sssssssssssssses 0 — 
Inspecteur de 3° classe.....ssososecoocsee DE — 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le m 
des finances, des affaires économiques et dun plan, le n 
des affaires marocaines et tunisiennes et le secrétaire 


aux finances el aux affaires économiques sont charges, 








en 
sel! 


Le 


Le 


0 = on 
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en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROPENT BURON. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EI AR FAURE, 
Le ministre des affaires marocaines el tunisie nnes, 
CHRISTIAN FOLCHET, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





Agriculture. 


par arrèté dun 95 octobre 1951, M. Guillaume (Maurice), inspecteur 
de 1e classe des services de l’agriculture outre-mer, est 
r sa demande, dans la posilien de détachement auprès 
de la recherche scientifique et technique outre-mer, pour 
re d'un an, à compter du fer janvier 193%, en qualité de 
m.ssion technique dans les territoires d outre-mer, 


“à dE 


O0 = Ms 





Eaux et forêts. 





Par arrûté du 23 octobre 1954, M. Gachot (René), inspecteur de 


dr de écnelon, des eaux et fortis outre-mer, e<t main- 
ten sa demande, dans la posilion de détachement pour deux 
ë noter du 48 novembre 132, aumwrès de l'Organisation des 
k Unies pour l'alimentation et l'agriculture, en vue de pour- 
& il mission d'étude du développement d'une industrie fores- 
Lèr s le bassin de l'Amazone, au Brésil, 

ex rare sm Mn) 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale et office national, 





Par rôtés du 20 septembre 1954, les avancements d'échelon 
£ télé prono ‘6s à compiler des dates indiquées ci-après 
‘ s des adininistrateurs civils et dans le corps des secrt 

| 
t d administration de l'adrninisitration centrale et de l'office 
nä 11 des anciens combattants et victimes de la guerre: 
io Corps des administrateurs civus. 
\! \! ra le (Christi r »), vdimir i t Fr eix 1 ce {re clas e 
. a élé élevée au 3e échelon de son grade, à compter 
Ô embre 1954 
2o Corps des Secrétaires d'administration. 
M. | ix (Fernand), secrélaire d'administration principal (2e éch« 
été élevé au 3° échelon de n grade à compler du 3 sep- 
{oo 
Mine Tavernier (Marceline), cecrétaire d'administration principal 
, à été élevée au 3° échelon de son grade à compiler 
; octobre 1954. 
M. Dupéron (Clovis), secrétaire d'administration principal (fer éche- 
a élé élevé au 2e échelon de son grade à cornpter du 
1' tobre 1954. 

Mme Derozier (Marcelle), secrétaire d'administration de fre classe 

; lon), à été élevée au 2° échelon de son grade à compiler 
uu ,° octobre 1954. 

Mlle Peaudin (Lucienne), secrétaire d'administration de fre classe 


d 
{er helon), a élé élevée au 2e échelon de son grade à 7 
du 22 octobre 1954. 


Mme Saint-Cyr (Paulette), cecrétaire d'administration de 2e classe 


* échelon), a éié élevée au 2 échelon de son grade à compter 
üu 3 septembre 1954 


—— +0 à —— 




















Per arrêté du 95 octobre 19,4, Mile Bonreval (Marie-Louise-Yvonne), 
agent S Ti 2 i « | mir ère des nciens 
con 3 ts l t } en nn de 

V ICE « ‘ n tour du 

‘ ’ LI } { 1 Lé : 

- RER: 1 = « t nl l t Cornu 
ques et ] £ e inoderuisaunn 
l'A . 

{ 1 CU} . Î L 

a +e+ rt 
Directions interdépartementales. 
Pr abs 1 t ; \! ‘ Ce + \! rin PET tte), 
1 ut i ‘ 1 1 

1 { [RE « | unit li \A 

gr ‘ ni \ ( ‘ " ! “ au 

Phidili re de | lérieur (} l e de Main | pour e durte 

Ü ] 1 l du 1 ‘Dre 1904. 

—$ © &——— — 

Par arrêté du 235 octobre 19:35. Mme Keil Ernilie) dite nmis, 

Je 4 itlo ali il ore 4 uris nat le de 

I { V1 { n ‘ ii [TEE ts et 
victime t à guerre de Metz), est détache en la meme qualité 
auprès du rétariat d'Etat aux forcé sS (£guerrt | tion 
ch tra x du géi La M I lurée äu 

à compiler du 1% juillet 1954, 

= 2 © = —— — = —_———e 
Offices départementaux. 

Par ar du to} 195,4 \f Ca p fAIf 11 emrlovs da 
hure 1 { il, À once « l l u di ‘ l tants 
e | üu ! fit et i ‘ n'a 
et en |} de « | l, 

Li }1 il dl l n « 1 l 














MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décrets du 20 octobre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nationai de la Legion d'honneur. 


Par décret du Pr ident de la Ré F n date In ) tubre 
1455, ia l } \ qu 1 o ii v >; 
et du wiinislre dt ‘ ro I Ê ‘ 1 la 1 
rat 1 M eil de l'« t & 155 | que 
[L } i Î l j ‘ ( et sont 
f ( { { { 2 l | eur 

. Le L 

L pi ] [ { 1re 1 Lég u 1 11 
nenr | Fra dant au Maroc « Î li | 65 LOIS 

verni 

{ grad f r 
MM. 

I l j \ dir . } x j ' } ' tudes 
I ä |! ‘ ’ ‘ ! 
Lugat Pierre Omer), industriel à Casa ne à Maroc). Che er à 

{ e de] li cr 2 
Carp mA { rl Alexana ; 1 | ] Î (he 
Va e 491 ) 
Garrigou-G1 chomn \ul | maäs-Pierre hef 4 e1 hor 
I J l t rs 
| BORT 
! l'ard 1 ‘ ] L! ] X 
| { valu de] 11 Î 
Cakka A nl | { ! ] C1 t'I 3 
L _ 
M 
And } [1 1 r ( à \! ‘4 
Mar , 
: ut 1 
F« r (A f Ù eg 
Grillet (A ef d ervice paux à ( l 1 (Maroc); 





_ 


Bardin Pierre Mari «ei ntrôleur civil à 1) ke! arha (Tur Le : 
"5 ans de servici 

Caraussi (Yan), chef de service des sociétés tunisiennes de pré 
\ ce: 35; a! de rviceé 

Chastel (Victorin Vincent), colon à Hadjebel-Aïloun (Tunisie admi 
nistrateur de Ia collectivité rurale d'Hadjeb-el-Aïioun, 5 an- de 

Chavent  Henr flarie-Joseph,, colon à Sainte Marie-du-Zit (Tu €), 

Pémrleau Jean-Charles Edouard-Edmond Constant, chirurgien à 
Toni ii (2: Cf 

Karila (Albert), avocat à Ta cour d'appel de Tunis, vice pr'sident 
délégué de la momcipalité de Nabeul (Tunisie), 33 ans de services 


Michaud (Paul Abel architecte à Rabat (Maroc); 45 ans de services 
dont 5 un in Maroc 

Page Robert Emile Edouard), docteur  ophtalmologiste à Rabat 

Marco s Ji di) de urvieces 

Parnaud (François Jean), industriel à Casablanca (Maroc); 30 ans 
de services 

Detorme Henrv Lin en Olivier), contrôleur civil. chet de commAan 
dement terrilorial supérieur, chef de la circonscription des ser- 


vices municipaux de Salé (Maroc), 32 ans de services. 


Fcorcheville (Amédée), contrôleur civil, chef de commandement 
territorial supérieur, délégisf aux affaires urbaines à Casablanca 
(Maroc); 27 ans de services 

Marlin (Lucien Justin), commissaire divisionnaire à Casablanca 
(Maroc); 43 ans de services 

krimimer (Alexandre), secrétaire général de Ja société des fermes 
francaises de Tunisie; en retraile, 

Lellouche {Albert Abrahain), docteur en médecine, médecin muni- 
cipal de la Gouleltte et Carthage; 35 ans de services, 

Mercier (lrbain-Réimny Alexis Henri), ingénieur civil des mines à 
Tunis; 60 ans de services, 
Mer Perrin (Paul Marie Maurice 
d'Afrique; 26 ans d'apostolat, 
Samaran (Charles Joseph Nicolas), conseiller auprès du secrélariat 

général du gouvernement tunisien 
—_ "6e 


archevêque de Carthage, primat 


Par décret du Président de Ja République en date du 20 octobre 
4951 pris sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre des autffaires marocaines et tunisiennes, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre en date du 2S septembre 1954 portant 
que La nomination faisant Fobhjet du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
au grade de chevalier dans Fordre national de la Légion d'honneur: 

M. Lamy (Eugène Francois Marie Joseph-Robert), directeur de Ja 
Compagnie franco chérifienne de navigation à Casablanca (Maroc); 
Jo uns de services, 


— 0 &—— 


Par décret du Président de la République en date du 20 octobre 
494 pris sur la proposition du ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes, vu Ja déclaration du conseil de l'ordre en date du 
10 août 195% portant que Va nomination faisant l'objet du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, ect normmé, à titre posthume, chevalier dans l'ordre de 
la iégron d'honneur: 

M. Monnier (Maurice), administrateur civil, commissaire du gou- 
vernement chérifen près les juridictions chérifiennes de Marrakech 
(Maroc), Cité à l'ordre de Ja Nation (Journal officiel du 15 juin 
14:4.) 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrôt# en date du ? octobre 195%, ont é6té nommés commis 


adiministratifs stagiaires dans les services extérieurs de la guerre, 
en application du code des pensions mmiitaires d'invalidité et des 


victimes de la guerre (tre et 2e partie, livre HN, titre I, chap. IV): 


Dans les services ertérieurs de l'intendance. 


Mine veure Mouly, née Roger, à Casablanca (Maroc). 


Dans les services ertérieurs du recrutement. 


M. Philouze (Joseph), à Rennes (Ille-et-Vilaine), 





—+e+- 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE {01 
Ordre du jour du mercredi 3 novembre 1954. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis 
Siuiis. 
2. Vote du projet de loi (n° 4228) modiflant la loi du 17 noverm- 


bre 1941 relative au seryice des comples courants et chèques pos 
taux et la loi n° 491093 du 2? août 1919 relative à la publicité des 
protôts, (Rapport adopté à la majorité absoïue des membres « 
sant la commission.) (N° 9214 — M. Lefranc, rapporleur.) is 
réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport (n°9 9299) de la corm:- 
rnission des immunités parlementaires sur la demande en autorisa 
tion de poursuites (n° 8851) concernant M. Marcel Cachin (M. Pierre 
Fernand Mazuez, ranporleur.) 


MOT 


4. — Discussion des propositions de loi: fo de M. Lucien Lambert 
et plusieurs de ses collègues (n° 2739) tendant a assurer la crealion 
et le fonctionnement de centres d'apprentissage agricole grimaires; 
2 de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues (n° 35120 reclitié) 
relative au statut de l'aporentissaze professionnel et ménager azgri 
cole: 3° de M. Saint-Cyr et p'usieurs de ses collègues (n° 5666) tel 


dant à la réorganisation de l'enseignement agricole du premier degré 
et à M vulgarisation du progrès technique dans l’agriculture; 4° de 
M Rincent et piusieurs de ses collègues (n9 7638) tendant à or:a- 
niser, d'une part, l’enseignement dun premier degré pol 
agricole et ménager agricole, d'autre part, la vulgarisation des 
connaissances agricoles; 5° de M. leshors et plusieurs de se: - 
lègues (n° 809) tendant à l'organisation du statut de lappre 


sage professionnel et ménager agricole, (No 8610, — M, Samttar, 
rapporteur.) 
5. — Niscussion du projet de lai (no o1S0) relatif À certaines 


tutions du Togo sous tutelle française, (Nes 8509-9219, — M, Nine, 
rapporteur.) 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 3% du rûz!e. 








ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des comm ' 

et présiklen:s des groupes de quatorze membres an moins) est » 

quée par M. le président pour le 3 novembre 1951, à onze heures 

quinze, dans les salons de la présidence. 

rare — Es _ 
ANNÉE 1954 





Ordre du jour du mercredi 3 novembre 1954. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion du projet de loi, adapté par l'Assemblée nationale, 
tendant à ratifier le décret du 16 juin 1%33 approuvant un art! 
du gouverneur de la Côte française des Sornalis suependant!, à 
compter du fer janvier 1918, les droits de douane sur les marcha 
dises d'origine étrangère importées dans ce territoire. (N°s 46 « 
21 année 1351. — M. Fousson, rapporteur de Ia commission Gers 
affaires économiques, deée douanes et des conventions commerciaes 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée naln- 
naïe, tendant à ralifler le décret du 1S décembre 4951 approuvat 
une deiibération prise le 23 août 1%1 par le Grand Con:ell de 
l'Afrique équatoriale française demandant l'incorporation, dans 
code des douanes de l'Afrique équatoriale française (décret d1 
11 février 19211, d'un article 122 qualer réglementant le régime de 
l'exportation temporaire, (Nos 456 et 528, année 1994 — M. Fousson, 
rapporteur de la commission des affaireé économiques, des douants 


} 
. 





et des conventions commerciales.) 











des pt cd 
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3 L mm du projet dé i jonté par [’Assemi n na!e 
tentant à ifler 1e décret du 15 décembre 1951 rejetant une dé'ilé- La ( « ’ et 
= \ prise le 23 août 1951 par le irand Conseil de l'Afrique édua i ‘s 
{ e fi 1ls léemiatdant la mod 1 ou parag 6e - 
| e | 1 dk 1] 17 \ 1921, {Nos 17: et \ nr | 
4 i M. rapport r ' AIN n des lirée & ! | A 
fui tu des do et des conventions coinmerciales i : 
: , el 
4 p ssion du projet de loi, adopié par l'AS: e narf! 4 ss 
r t {+ à ratifler je décret du 15 dS'enmibre 1251 vant 
n » 3 " t 16 { I t ( (, n i , de ! è te 
| équ ] caise den liant ia modifica \ de l’art À 
e ñ iter du lu) {2 fevrier 1921 nel i les ra; 3 Da!l 
en mA ! ie an de aux forn t de 11€ + Merit ,» { s t ca 
\ 178 et 50 e 1%54 — M, Fo \, rapporteur d 1 m , ; : 
’ s alfi es € ill cs, des ag s el ces € veili:OnSs ' > 
} ‘ te 
€ : d 
£ ] n du} et de !o adoin!té pa Ac l ée natio % moe 
, t à ditier le para e ? de riicle 137 du décre: 
Fr ! r 4920 portant réglem 1 \ dun ‘rvice des douanes I +, ; \ : -r@ 
€ « itoriaie française Nos 4559 et 3531. à e 1% _— 
i a 
: r O1 r d À nt \ d affaires « inhjues, jo 2 i | 
( et des convelilions commerciales.) 
| { 1 Mu r " n 
(1 + A . 
6 n du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, , s , 
li e décret du 18 décembre 194 approu {1 dc 4 3 j r a 
| » 25 août 1951 par le Grand Cons le \! 6 JUa- N l 
‘ » dut ! : at “ 
| i ! i l 1 lu 1 P I 
15 nt ie régime de ri i tem fran . 
cs à l { Ï CID So 1 ris ‘ { ue — un = 
1e. (Nos 380 € 2 ann | — M Ho r1} Te 
l un ll Ï CU= hHiqut des douanes el des 
( s imerciaies.) Convocztion de 12 contérence des présidents. 
7 | on du nrojet de ] ulopté par l'A blée le, mie 
y + An (© À 10-14 ; 
» ) F fr « I ‘ 1 le. 
t x. ut) 19:51 pa i { \ n| à 
n e demand à modifier ar j23 et 1 { du 3 
Î rier 1921 (Nos 181 el 5: 1054. — M, Fousson #) 
Le { hi n « ‘ i S, des duualics . Le. 
° entions comrmiet s.) is 
£ ccion du proj l Pl par J’A b'ée na! e, ———— DRE on ne 
+ er e { du ! plen p { * tr 
st Aire] Nos 47 « 5R TD A tel 
Q A Canrnt de NE eur aounnistr. nm ….— = 
. i 12 À Le 
n { entla'e et com ie Aicérie |.) [EC ORMAT IONS 
RELATIVES 
"ASSE® nt! = LE | tIMN Le] . 
issi SR iViL . 'u 11N v. SE 
Convocations de commissions, — LEE DE L UNION FR NÇAI 
TT 0 1 
] ] 1f7 « s >» [ di 51 in TE _ 
À 1x ; hili 
\ jon de M. P Men ] ! L Ordre Cu jour cu ii 4 novemi 1954 
ilaires F le à 
\omination 1 r le I niet de » 40? 
; 1) Ï } I 1 A seize heurt 
Û11 | { l 1 ü ‘ d'u 
\ ur t "4 » 1. Ï A! nré 
È [l Y { » l \t (1 ur Le 
' nl t t L 1 Li 
Nord €! ] it € a 
‘ } ] th e ” 
{ te t Eu i ut i rs & x 4 ( t 1 F 
; Ji 
mess { \] 
2 ' TRE - 
: ra s 4 : ! ' n , i à 
] 1 { | D ent 
< t ] { ue d « i ‘ i IL] 
' k : 
| intion fr 1760 lion r \!ive ax nl ] eo ] ns x ! = s 
’ 
e 149254). — Rapports M. Jesn Maroger : 
\! 1 
And in de M le n stre di f et Au lé 3. , 
t aux f s et aux ail niiqu e budget - 
cn 
( ce 125 
La commission de l'intérieur ‘administration générale, départe- a 
Tiniale et cominunae, Algérie » réunira fe 14) 4 veimbre [us | 1 
4 à dix heures trente (1 {, — Rapport de M. = ini, Û — 1. À I } 
la proposition de loi (n » {955} portant titu:irisation “ é 
des à: lants et aisltantes s Cial. 
11 + * 
i — Désignation de rapport s pour 
à HSE rt ë Le. : Convocations de commissions. 
Le projet de loi (no 467, année 1951) p ext n à 
\gérie de la lai vridée du 3 avril 1912 prohibant la eouclusion dE 
( es sur le règlement des indemnités dues aux victimes d i- 
! : La com \ le 1 
j Le] ! 
b) Le projet de loi {ne 39 6e 1954) eur ! ok à U, 
tr ra - 1 Vans varis 
ITIVAUx géodésiques et topographiques en A'£érit à 1 
c) Les prop sitions de 1! dulion {nes 982 633. O6, af ‘ 124) Î N #), 
à \ Ve , : "Be 1! { 
de MM, de Bardonnèche, Breltes et Monichon, re \t iuX * s ‘ } I à 3 
des tempéries des Hautes-Alpes çt de ia Gironde. LL ELLES SL ù ù ( ( e 
[BEL 1 ‘ ( r 
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I! Examen du pi t de rapport de M. Antonini sur la propo 


L 
#ilion li 11, one 1951 tendant à inviler Je gouvernement de 
Ja ficpubliqr \ eccorder au } onaet pi re en service en Indo 
Chine là Hit hspositi du poeule, sinon à pprimer celui ci 


If! Examen du projet de rapport de M. Cornet sur la proposi 


tion 12, année 9901 lint: 10 Je gouvernement de la Répu 
blique francaise à prendr outes pneé<tirt pour le reglement des 
eréatu du Cambodge r la France 20 le haut conseil de FUmion 
frahcuise à cnvisager le réglement d créances du Cambodge sur 


le Vielnaun 


[A } taen du projet de rapport de M. Cornet sur la propo 
tion ( 54 ant fU5 l l t à inviter Je Gouvernement à 
coli F les mesures pro] a assurer le réglement des dommages 


de guerr: en Indochine. 
V Or:'AI tion de {ravaux de la fhtt) n. 


VI Que ns divers 


La commission de Va défence de Plnmion francaise <se réunira Île 
merciede 20 hnovormbre Uri, à Qix hourcs local nv 91 

] Organisation de { fulurs de Ja commission. — Nomi- 
Baliul lé rapporielit 

I! Prévi-i d'une visite du bassin des carènes le 12 novembre 


La commission d'information se réunira le Jendi 4 novembre 
891, à seize heure lente, à Versailles local n° 120 


Fixation de la date el de l'ordre du jour de la prochaine réunion. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistralives el domarial e réumra le mercredi 3% novembre 1954, 


à dix heures (local ne 45%), 21, rue la Boétlie, Pari 
EL — Nominalion de rapporteurs pour: 


ai La demande d'ax sur le projet de loi portant amnistie dans 
les terriluirez d'outre-mer; 

b) La dermande d'avi uw le projet de décret présenté par M. Île 
ministre de a France d'outrecmer, di modalités d'ap- 
plication du code de la nauonallé française au Togo el È au Came- 
roun ; 

ec) La demande d'avi r le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer fixant les tonfs des droits d'expé- 
dition de autre dt letat civil Cii Nouvelle-CLaldonie ul dépen- 
dance 


1! Examen du rapport de M. Antonini sur Ja demande d'avis, 


concernant le projet de décret présenté par M, le ministre de la 
France d'outre-iner, portant réglencrialion des loyers des locaux 
d'habitation et di bureaux à 1 17e prof lonnel sans caractère 
industriel ou comtuercial en Côte française des Somalis. 


Jill Echange de vues sur la demande d'avis concernant Je projet 
de loi portant amnistie dans les territoires d'outre-mer, 


IV. — Questions diverses, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits (ferrailles) 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


(Avis C. E. C. A./19.) 


ne — 


ter du fer novembre 19%, la de 

ferrauties visées à l'avis C. E. C. A./11, publié au 
nee d'un Etat membre 
‘t de l'acier est subor 


4. — A com! 
d'imipor'alion de 
Journal offcrel du 90 avrit 1935 el en provena 
de la Communauté européenne dun charbon € 


‘livrance de licences 
{ 


donnée à la production, en triple exemplaire, à l'appui des demandes 
de hivencez présentées dans les conditions prévues par l'avis 
GO EE GC A7, publié au Journal officiel du 19 mars 198, d'un 
cerlilleat de contrôle pour l'importation de ferrailles conforme au 
modele annexé au présent avis. 








2, — L'un des exemplaires du certificat de contrôle, dûn 
par l'office des changes, est restitué à l'importlateur, qui le 


3 


ù son fournisseur élranger pour étre joint à l'appui de la à 1e 
d'aultonsalion d'exportation que ce dernier sollicitera auyr n 
Î {lice Combe 'e 1 d: Soft as : 


Le certificat de contrôle a la même durée de validité que 


lieeuce d'hinportaüon à laquelle il se rapporte. 

I doit être fourni, en trijle exeraplaire, un certificat de le 
par ücence d'importation et par fournisseur étranger. 

3. — Dans un délai maximnm de dix jours à compter d 8 
d'expiration du délai de validité de Ja hcence d'imporltalion, À 
lalteur doit lresser à l'office des changes un certificat d'irmror 
tation du modèles fixé par le directeur général des douanes et droits 
indirec:s, délivré pur le service des douanes du bureau d'ir 
tatto et indiquant les conditions de deédouanement de ferrailleg 
rc] ir Ja li e 

Si l'impor'ation n'a pas été effectuée, l'importateur doit, dana 
les non léiais et sous les mêmes peines, indiquer à |! e 
de unes les raisons qui ont empêché Ja réaiisalion de 4 

0 





] rlificats d'importation aînsi que la Correspondance 17 n 
aux operalions dent il s'asit doivent mentionner, outre Île 1: ) 
de Ja licence, te numéro du cerlificat de contrüe pour limpor(a 
lion des ferrailles et le nom et l'adresse du fournisseur étranger, 

ANNEXE 
Certilical de controle pour l'importation des f[errailles, 
(Appiicaben des dispositions de l'avis C. E. C. 4./19,) 

LE — Porlie à remplir par l'inportalteur. 
MOUSE oran cretes in o PR A PEU PE NON , 
NOM. ET PPÉNOMIS (OU PAISON SOCIAE) ss sosssesssonoososesees 
PRO NE ia tereeroie esse ARTE A Rai mer ue once 
PONS LI RORNSES OUR) ss ranseataanentssn romeo sun 
Déclarons vouloir importer de:.............0s0 RP PR TN CI PDT OP 
Pays de proyenance............s Tate es NERO RNA pe a 
Fournisseur Clran£per (AGE SSe BANDE)... rss sossuooss soc ss se. … 
les marchandises désignées ci-anrès:..... Soedéetar sé te ere ss: vives 
DOSIERAON COMMMMOrCIMIS: 5,2 6566 cos 60 RENE PP CUS PRET . 
Spécifiealion suivant les termes du larif du pays dim: 

PRE Riu purs actes RE A PR 


NOUS NOUS ENZAZÉÈONS, sous es peines de droit, À dédouan: Ÿ 
marchandises <ur le territoire douanier rnélropolitain, et à ra f 
CONS ART ie à OT: OMR PIN I ou les justifications rey 3 


aiteslant les condilions de dédouanement des marchandises 


(Dale et signalure ) 
IT, — Visa de l'office des chanzes, 
ND OU OMMOMISIUNIS nn -sssienessotosssdestssoseg S00S 16 N° .,se 





Avis aux exportateurs de produits (ferrailles) 
de la Communauté eurcnéenne du charbon et de l'acier. 


(Avis ©. EE, © A./2) 


A compter du fe novembre 1951, la délivrance de licences d' Ps 
lation de ferrailles visées à l'avis © E, C. A./11, publié au Journee 
officiel au 530 avril 195%, à destination d'un Etat membre 1 
Communauté européenne du charbon et de l'acier est subord , 
à la production, à l'appui des demandes de licences pr 
dans les conditions prévues par l'avis C E, C. A./6, pubiié au Journil 


ofliciel du 19 mars 1953, d'un certificat de controle pour Pi 
tation de ferrail:#s conforme au modéle annexé à l'avis C.E.C.\/" 


! «1 


Le certificat de contrôle, établi par le deslinalaire éfran: 
ferrailles, doit étre enregistré et visé par l'office compris 
contrôle des importations ei des exporlalions de l'Etat men 
destination de in Communauté, 11 à la mime durée de vi 
que Ja licence d'exportation à laquelle il se rapporte. 

Le numéro et la date du certificat de contrôle, ainsi que 
cation du service qui l'a visé, doivent être mentionnés d4 À 
demande de licence d'expor'ation ainsi que dans louies Cor 
dance relative aux opéralions qu'il concerne. 


6e &— 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs d'endives originaires et en provenance 
de l'Union economique beigo-luxembourgeoise. 





Lé mporlateurs sont informés que, par aniicipa‘ion sur les contin- 
s de l'avcord commercial &ctueliement en cours de né2o 
s avee J'Union économique belgo-luxembourzeoise, un 
l'endives de 2.44) tonnes, originaires et en provenance de 1 | 


naique belgo uxermbourgeoise, est ouvert à l'im 
x 


de novembre 1951, dans les condi 


jo Les imporlalions seront autorisées à partir du 3 novembre 19% 
Par ipplication des disp itions de Fais n is du 4 janvit 19,1 
J, titre IV), elles seront réälisées sous le couvert de cer- 
! ts d'importalion, selon la procédure définie par le méme avis 
l, tire II, section HN), c'est-à<ire conltre remise au burn 
di e intéressé de deux formules modèle CI cor lines à 
| \ de l'uvis susvisé, ct règlement après jmportation; 


L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne 





i s'effectuer que pur le bureau de douane de Feisnies-Ga t, 
à ienve de :00 tonnes par semaine. 
L'attention des importaeurs est spésialemet appelée sur le fait 
n e rythme prévu sera strictement cbserve En vue d'éviter 
n les marchandises ne restent en souffrance en douane par ile 
‘ | ement d'un c ingent hebdomadaire, 3: leur est recom 
I li de s'informer auprès du bureau de douane de Feignies- 
( \lablement à l'expédition des marchandises, de Ja silua- 
t iudit contingent; 
Les expéditions antérieures au 3 novembre 1951 ne seront pas 





Avis aux imnortateurs de houblon originaire et en provenance 
de la République fédérale d'Allentagne. 


Poste 612 de l'accord commercial franco-al:emand.) 


ntingent de houblon originaire et en provenance de la répu 
bique fédérale d'Allemagne est ouvert à l'impor.alion. 

Les demandes de licences d'importation, élablies sur formules 
T4 nenlaires modèle AU, devront étre uccompagnées d'une fac- 
tue pro forma indiquant Ja valeur ‘’ranco-frontière française du pro- 
d offert. 

E.les devront être déposées à l'office de: chances hé | DE lirec- 
tion), 8, rue de la Tour-des-Daines, à Paris (9°), au plus tard le 
1 vembre 1951, à douze heures, 


A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un 


{ai 1e 


examen 


ia part des services compétents. 


—& & &- 





Ministère des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIIONES 





Avis de concours pour le recrutement d'agents des installations. 





Seront ouverts 1es 12 et 13 janvier 19% 
I le recrutement d'agen:s des 


L'un pour le cadre métropoliliin (trois cents places, 


deux concours dist nets 
installations : 


L'autre pour les besoins du Maroc (quaire-Vinsts places, dont dix 
I'secrvees aux candidats de nationalité aparocuinei). 

Les agents des installalions sont chargés des travaux de pose et 
d'entrelien des installations d'abonnés au téléphone et de certains 
Uavaux d'entrelien dans les bureaux centraux téléphoniques. 


LES Concours 


Diet 


comprennent les épreuves suivantes: 


‘e servant d’épreuve d'or'hographe et d'écriture, composition 


dise, Inathmaliques, électricité, dessin ainsi qu'une épreuve 
elle (inslallation électrique simple, petite menuiserie, dégros 
i7e et perçcace une pit eo de fer 
Les listes de Ccandidalurez seront closes le G d“cembre 1954 
Aucun diplôme n'est exigé. 
Les candi lat: doivent Cire du cexe masculin et être Agées, an 
1 janvier 1955, de dix sent ans 1 moins et de vingt nJ ali all 
} La limite d'âge maximum peut être reculée d'un tem é2al 
1 celui des services militares obligatoires et, pour les pères de 
LA ' L . + 
nie chariés ou veufs, d'un an par enfant à charge 
] » ' { ! 11 tr À, : 
Les Candidats recueilleront toutes indications uliles auprès des 
Girections des postes, lélégraphes et téléphones, qui leur fourniront, 
Sir demande, le programme détaillé des épreuves et leur indique 


ont les pièces à fournir pour constituer jeur dossier, 
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El 1 | EN 4 1 © ‘ t et dl { °- 
‘ Marne t \ l | PS 
EUX À \M Î 

es ++ _ men  — 
Ministère de l'agriculture, 
Avis aux importateurs de pommes de terre de semence 
hors contingent tar:ftaire, 

I ] I ra { } ] | pr fi n- 
I | X { ] tint Û t hors 
{ l ü: | l Î ] ire 

er, ' j we l'a 11 (servie des 

ri v'ét | va Ë « i le \ ° \ Par in 
di » d'at | 1 ! modele 
Û \ 4 \ 

1) een ‘ len ] | | I \ r le | - 
tor e i_ t 1 étre 
1 ; t | l ] L buane 
d'in Î X t lt y üprl art 
[1 l Û ( 

Le l t Î { ] |! CA FE | 

1 - ' [RL { Lens | 

} ‘ | \ l ! € 11] 
i { t { t ] t L U 
P in fl L « tu 4 du 
1 ' { r ? | ' ] S do 

( n'oortat ME ‘ té n 1, "a re Aux pr { | l 4 

nl ivt [ET éd A nur ! : à fa, concrer 
‘ \ IX porta 
Demande d'attesiation de droit à importation 
de pommes de terre de semence. 

J ! 10m qu'a cd = 
{ \il le la carte ProICSSIONnNeONe 16 ..sooéssossooverosse 
] PONT uso N (pl ianue 
l'autorisalion d'in { | quiutaux sonessonssssesssssnse .…… 
de pornm de { 

Le | ‘ 7 
ORIGINE VARIFIE CALIBRAGE OUANTITÉS 
sms | _- - ———— 
| 
| 
| | 
{ \ I ii th { pit | tif ‘ tu 
(certif t qd il d role 6m “anisine €} è de là 
Slt i , nl fai L 
D sissisioissinsens SPA DT sobobesepn raser espenss sé osée sen 600 


NUMERO | " 
OU AN F > CACHET ET IGNATIRE 

d: ‘ Lu DATE | 
en détail | 1 ea 








Avis relatif à l'extersion d'un avenant à la convention collective 
des exploilations agricoles du Rhône. 


\ppl 1 jet suivar du livre I® 
du code du travai 

| e d le prendre, en ap n 
di Æ N m4 vuil [ l « i 
r ‘ Î { { p'u its ef salariés des explo 
{a 1 ‘ hit } } 1% i11l { [l 1 
coli: Lula Cort it tic ut exXpIOoIAattO asri «lu « 
teur lu [a sent | | l à 1! { ' ( e pur, 
la nn dép nen tale eAl du R 
Je Û ro th la pépiniere «4 
Ja r« ; | nhaise el vndicat d naraichers d la région n 
l | 8 I 1 Séu n fédéra du KHhô la féde 
fidi des fran rs de l'agrict e. (C6 1 et |] it 
libre des 1 EU 4 du } NT: 1 à 

{ Î iafil 1 pui ) Î t il { ‘ lvl | rt it} 
à ct pPreviIn pui t Il 2 i y 21 et “, 
de la conventi visée des exploilaions du Rhône en date du 
X) aout 19,12 

Le texle en a € ‘Je le ? ptembre 1951 au ffe dé 1 
justice de paix du 1 1] de | 

] I iüsalion f ls el toutes personnes inléress 
S es, CU forts i I (l 1 & dau 1, ] lu mit du 
{ra 1, de faire conaailre «ati un delul Ge q Ï Jeu 
Oob-: ili el à 1jet 4 Lette [ isa 

Lai { Hifihtitih Aie CAR" [ u | { Ininii ere de 
J'a ture 4 ! il el h ; 
der bureau), 8, rue de Vareun l'üi «”) nuli.e d affru hit 





6e 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de cencours pour le recrutement de deux rédacteurs 
à l'hopital psychiatrique d'partomental du Vinatier, à Bron (Rhone). 


Un urs r I 6! tement de deux réda 
aura Leu le 21 nbre 1% à ps; ch jue déparlem 
la j Vinalier, à | 1 (fin 

Pa t fair ac'e de i tu { personre de nation 
fra til I du ?! | t « enseignent l'1 
du ip l'un el d'o ] Line le terre, 
de ner on de |! r, au fl to ipacil en drGil ou à { salis- 
fu à l'examen de sorlic Je l'é ë at; dilivs € it's olhtne! ü 
ou d'u école péricure de mere reco e par l'Elat, ainsi 
que |: omis comotaunt au moins {ro ins de senices effectifs 
en celle qualité dans un élabusserment public d'hospilalisauon, de 
soins où de cure, 

Ju anaidats de, t avoir eu vingt et un ans au moins et trenle 
ans au plus au for janvier fu, Toutefois, cette limite d'âge sera 
reculée d'un temps Sgel à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice de Fappli- 
cation des disposihot le l'article 162 du décret du 29 juillet 1959. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 21 novem- 


bre 1454, sous pli re“omenand#, au directeur de l'hôpital départe- 


mental du Vinatier, à Bron (Rhône 
{ ñ log Lorpt « 
Pour tous renscignements complementaires (nature des épreuves, 
programe du conou , Sadresser au dwecicur de cel éläbisse 


ment (joindre un litubre pour la réponse), 
+ — —— -— 


Avis de ooncours 
pour le recrutement d'un rédacteur et de secrétaires comptables. 


Ua concours pour l'emploi de rédac r à la Banque de l'Algérie 
el de la Tunisie aura le les 1 t 13 février 1455. Il sera ouvert aux 
candidals des deux sexes nés entre de fer janvier 1929 ele S4 décom 
bre 195%, Toutefoi ln durée d FA J dir obligatoires et 
äsini s'ajoute à celle Hi d'age, Le nombre de places mises au 
CRE est fixé à se; 

Les épreuves écrites auront lieu à P Alger, Constantine, Oran 
et Turs, Le ra Hoi l« l ini ble eubi Ù dt CHTC'IVES 
orales à une date qui sera fixée un l nent. 

Le IpIois Mi au concours CHE Le L 14 1 lence en Ale “rie 
Cu en Tunisie, 

Aucun diplôme n'est exigé; des bouificaltions de ] ‘6 sont accor- 
dee ix titulaires de certains diplômes, 

Les demandes d'inscription devront être déposées on postées le 
43% janvier 1955 au plus tard. Eli levront Cire adreseées, pour les 
candidats résidant dans la métropo'e, aa gouverneur de la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germain, à 


Paris (%), et pour les candidats résidant en Afrique du Nord, au 


direcleur de la succursale de la banque dont dépend leur résidence, 
Il est signalé qu'une épreuve fa tive de langues (arabe, alle 
miand, anglais, espaz , la est inscrile au prograimme. 
lous rens( nl Hnplen res pourront être oblenne en 


it nu siège s al de la banque, 217, boulevard Sain!t-Ger- 
main, à Paris, ou aux directeurs des sucuursales de Ja banque de 
d'Algérie el de la Tune, 
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I concours pour ‘np! le secrétaire comptable mie \ 4 
Fa ju le l Algerie et de la Tuuis aura lieu les 5 ct 6 
] i N lats 1 entre ter j er ! 

1 d 1996. 7 f la du di rvice mil.!a 
| t fi } e à ceile limite d'age 

Les épreus ( es auront lieu à Pari Alger, Cane 
et Les indidats déclarés admissibles subiro ] 4 

| \ fixée nil L nent 

| { HU iu € EI ni L 4 le 
ou eu lun Le 

\ dipoune n'est ! de bé k 
des 1x uires de cerla » &ü!} 

Li lern da il l 1 devi x 
‘, } i {52 at 7 tard. 1 cs « 

ii sidant dan 1 InNelIropo ; 
d Alu l de L".3 ‘ 21 " 
l'a ie), et pour ] candidals 7 i 
directeur de la succursale de la bar 

L 4 $ ini QU'URNe éprerive Lü4 
mand, ang espagno, lalten) Fel 

Tous renseignernents nnmplémentaires pourront être ob & en 
s'adres-ant 1 s'ège social de la banque, 217, boulevard s 
niain, à Paris, ou aux directeurs des sucoirsales de la Banx , 
1 Aigcrie el de la Tu cit 6 

Un concours pour l'emploi de dame éecrétaire comptat \ 
Banque de l'Algérie je la Tuxisie 1 OrZailiS s 19 et 21 
1%. 1 era ouvert aux indidates nées etre le 1er janv 
le l ecernbre 144. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris, Alger, Constant 
et Tin Les candidates déc'arées admissibles subiront ie ( 
oraA 1 dale qui sera fixte uliérieurement, 

Les em 15 HS du CulitOU;s Coultp rient ja 1 IenCce en A 
ou « funisie 

\ [l dipmiome net exI2e des bo filcations dt poin ie Î - 
dé: = l Y Lil ] { GIP OHHICS 

Le lemand ü Cri! l lévront «( e d S = 1] ! 

20 Janvier 1459 au l s tard. Ï} ts € ront être adré î e | 
candidates résidant dans la métropole, au gouverneur de Ja | 

de l'Algérie et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Ger 1 
Paris (4°), et pour les candidates résidant en Afrique du X 
directeur de Ja succursale de la banque dont dép 1 le 

li est signak qu'une éprelve facu itive de langues 
mand, anglais € iono!, ilalié €et in le au program 

lous renseignements Ccomblénnt aires pourront être obt € 
s'adressant au siège social de la banque, 217, boulevard & 

Inain, à Paris, ou aux directeurs des succursales de la Ba 
l'Algérie et de la Tunieie. 
Paris. — Imprimerie des Journaux offimiels, 31, quai Vollaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jrix REYMOND 
COTE DES CHANCES 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 

— ————— om = 
Derniere Cours finite Cours ex * 
tours hs 

cote Pays. Der ise Parité . nd “gars ’ 

re par la Bunque du 
Bourse. de Frauce 2 ot. | 
349 95 | Etats-Unis ..... | { 8 U.S.A DD. (D) esse se voue se 350 
SÛ0 65 | Canada ....... 1 $ Can sesd'osvsl déssen vous »5 560 70 

1ü4 20 Côte Fse Somalie ! 100 F Dj:b TT ir de ocvcs ve 154 .. 

REA 00 | Allemagne occid 160 D Mk 333 53 8271. 0396 .. | SL .. “226 
71 Z Belgique ....... 100 E b 700 .. 604 75 705 25 701) «Ù } 
LOi4 .. Danemark ...., ‘00e d M7 22 5029 25 5105 2 139 
OS0 75 üde Bretagne .. thiv st os0 .… 972 G5 987 35 } 
109 50 | Norvège ....... 109 6 n 1900 .… 1863 50 4937 .. 
9224 Pays-Bas ...... 100 1 9210 52 9141 60 9279 80 17 59 
6742 Subde ........ 100 c s 6765 625 |! 6515... 616 50 Le ) 
SO04 50 | Suisse ,,......, 100 ! & s00, %S 7944 .. ROGE .. | S002 
1336 253 | Autriche ,...... 100 <ch 1346 1% 1336 05 1456 25 | 1450 25 
10m Égvple +... 1 Liv. ée 1005 04 907 .. 1013...) 104 
XG 45 MONS .ssooccucs 100 lire 36 02? #5 60 56 45 56 4% 
9701 .. | Mexique ....... 100 pes 40 2770 . 2821. | 2783 - 
1214 … Portugal ...... 100 e-c 1217 % 1208 2% 4226 50 | 4242 50 1211 
12907 50 Tchécoslovaquie 100 kes iot 11 4724 50 4897 50 | 4°075 0 
116666 | 11520 41760] 4117 60 


11: 60 | Yougoslavie ... 100 din 


MOD Lismsronmsééusiisivermws,s OEGE d.e.r 70 
D M no déainsnéiconses Snirdeheiivrensees OR ED... 00 
Flals associés du Cambodge, du Laos et du Viel-Nam... 100 piastres... .. 
Comploirs françaie dane l'Inde..........,.............. 100 roupies L F.... à 
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F CR EN IE 0 DU LT D { n 1 4 Î où | Æ » 
l tés à vue à l'« nger et avoirs à | Union Européenne de Paiemt 11.N.4 \ “À. 10 
A! s divisionnaires ....s.ssocososnsosnoososocsssen sons sense sn nensencessoresenssesesstes 8.28 i , > S S » 
( tes courants postäux............ sara di : on res CE NET EE Sa fu! 2 1 , 
Li 
À s an Fonds de stabilisation des changes (1). se : T 4 W) .(au Ù GN. 400), CHA, (HN) © 
lu Trésor uégociabit Engagement de PElat relatif au dépôt dor « La { 
1 , er | 
I male de BelBiQue........s sons -csosrosvesaresesséspectéeesess es 0 S19,.115,54 Ù S la , 
r sans intérêts à l'Etat (2).......... 3 sé OUO,0. 0,1 » ‘ V 7 » 
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Portefeuille d'escompte 
Eifels escomptés sur la Frante......s.. soso. e 1° ) 
Eit escomplés sur l'étranger... ..ssssssosonsossessossssssesessess { : U Or C4 : 64 ë 
ET garantis par l'office des céréales (6 PINOT TE RE LT LT PT ER | (RL \ ; £ : 
Ef de mobilisation de crédits à moyen PDO se sossne ses dis 4 Hi. {8 | 
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1) Convention du 27 juin 1444 
2 Loi deu 9 juin 157, convention dn 26 mars 1878, loi du 13 juin 187% prorogée, lois dee 17 1 nbre 1907 Certifié conforme aux écritures : 
24 déeuhbre AU11, 90 décembre 918 et 253 juia 492X, cocvention du 12 novembre 193, d Ds L 
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: i 1 L u hu rois 
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es __ meme tentes needs ” _ sat Si 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant À la teneur des annonces. 


à. 








= —— - nn en ne 


DEQUEKER S. A. 
Imprimerie-ppetcrie des méthodes modernes. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12 MILLIONS DE FRANCS 
Sick SOCIAL: 71-53, RUR DKSNOUETIES, 4 PARIS (15°) 


h. © seine n° 220248 BH. 


Bons 5 1 2 0 9 1947 de 2.000 F. 


Cimquième ameort ‘ment. 


Liste des 88 bons sortis au tirage du 15 octobre 1954 
et remboursables au pair à partir du 1: décembre 1951. 


JO1 à AUS 107 à o0s 597 à 624. 
Bons amortis par rachat. 
Néant. 
Tous les bon ortis au tirage de 1950, 1951, 1952 et 1933 ont été 
présentés au remboursement 


— — - —_————— hi 
ee = - - —— _ 


GOUVERNEMENT GENERAL DR L'ALGERIE 


BONS D'EQUIPEMENT DE PLALGERSE 


BONS A 10 AN 6 0/0 1053 
{hrrel le j noveimt 1053 et à juiliet 1954) 


Liste des bons sortis au tirage annuel du 13 septembre 1254. 


Box LE 1.000 000 pi 1 A 


M ,001 à ‘XI.UX) - 201.234 à 201.270 
Il p£ 100000 F 
{ 68 à Oio.21: 
l \ bi HR \ 
400.001 à 1% 3 l (Of à 412.18 | 201 à 112.268 
| 14 à 112.296 
Le remboursement d | et le parement d coupons auront 
heu à partir du 1» novermbre 1954 aux caisses des sicyes algériens 
des élablissements cru} - 
Banque de lAliérie ce! | } Ï | 
ban put incl triclle de VA! ] ju NX | 
Hanque pat 1e pour 1 Cole et l'industrie Afrique; 
Barclays Bank, 
Société nouelle de la Compagni algérienne de crédit et de 
bai] : 
Crédit foncier d'Algi el de Tui : 
Crédit Ivonn 
Credit indu el et col il; 
soi iot ennat ite 
NIET LR .i in 
Worms et (®; 
Caisse alu ine de crédit a: le mutuel: 


Crédit algéi ‘ 
Caisse centrale al rionne du 
Trésorerie générale de 1l'Alzérie, 





GOUVERNEMENT GENERAL DR L'ALGERIE 


BONS D'EQUIPEMENT DE L’ALGERIF 


= — 


BONS A 10 ANS G 0/0 19455-14954 (2e tranche: février 1954). 
(Arrètés des 13 février et 5 juillet 1954.) 





Liste des bons sortis au tirage annuel du 13 septembre 1954 
Boxs Dp& 1.000.000 DE FRANCS 
DM.9271 à 2.72 — 201.681 à 2%M.6N 


Boxs DE 100.00 F 
017.09 à OS. 405 — ON. 160 À 018.65 — 048.695 À 018 86 
V8 S02 — O018.$51 à 0419.23 


Boss DE 10.00 F 
119 853% à 120,798 


Le remboursement des bons et le payement des roupons auront 
lieu à partir du 15 noveinbre 1994 aux caisses des sièges alzéricna 
des établissements ci-après: É 

Banque de l'Algérie et de Ja Tunisie: 

Banque industrielle de l'Afrique di \ord; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie Afrique; 

Barclays Hank; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit " 

banque 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie 

Crédit IVonnais ; 

Crédit industriel et commercial; 

Société générale : 

Société imar<eilla 

Worms et ( 

Caisse alsérienne de crédit agricole mutuel; 

Crédit algérien; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaires 

Trésorerie générale de l'Algérie, 


ne 
, 








Groupement pour 'a Reconstitution des Egises et Ecifices Religieux Sins'r:5 
CSOCIETÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SUGE SOCIAL: A PARIS, 1, RUE JUIES-LFFEBVRE 
Kegisire du commerce: Seine ne 33923 B, 


Emprunt 6 1/4 0/0 décembre 19% 
l / $ 





Quatrième amortissement. 


Il a 6té procédé à l'amortissement: 

1° De 1.379 olMigalions par voie de rachats en Bourse; 

0 De 1.319 ôbligalions par voie de tirage au sort en 
13 octobre 191. 

Ces 1.379 obligations seront remhoursables à partir du 15 d« 
1954, coupon n° 9 attaché, a 10.069 F net, et ne porteront } 
à partir de cette date, 

Le lableau ci-dessous comporte: 

jo Les séries sorties aux trois premiers tirages et dans les] 
certains litres restent à rembourser; 
20 La série sortie au quatrième tirage. Cette série porte 
ombre d'obligations supérieur à celui des obligations amor! 
rage au sort car elle comprend des ôbligalions actuellement 7405 
ces en Bourse 
22.20 à 4.588 (année de remboursement: 1953). 
40.231 à 41.122 (année de remboursement: 1941). 
GI. à 62,059 (année de remboursement: 192), 
13.188 à 71.959 (année de remboursement: 1954). 


I 
{ 
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Les 163 obligations d t les numéros suivent seront remhoursées 
CREDIT FONCIER DE FRANCE por 29.000 

19, NUE bEs Carrcnes, PARIS (1er) 3901 3092 0 20392 142-3704 1283702 42304 172309 
‘ 104 «NI 2 NICE US | {tt t,tiOua (PALTIT 1122608 
0 + 10192 12 ui 12470 1165404 TIRE fastlais tou 
TIRAGE DU 35 OCTOBRE 1954 1:1904 1:1%92 11} 0202 | 1MNOU 1202082 1521004 1521503 
1:.414 = 142 2 MM QUEET PCI 11700 LT SO LU TRUE 
Obligations communales de 10.000 F 6 0/0 1949. 2 UN CSA UT" 2392 RM) | ANO4 1600002 AOL 100002 
CLARA PELLE 347002 NN) | 1641201 16202 40657004 1657098 

L'obligation ne 101758 sera rembour&e por dix millions de fran°s Ni Jo 252504 2302 | 4687104 A16N7192 41712103 1712446 

L'obligation n° SNS2$S:5 sera rernh urs4 e D ir deux millions de francs. ON 10 i JS 02 123,04 120492 1 1121401 1:10 1,1 l ‘4 M 

Les 4 0! ligations nos 9696, 119600, 155665, 20165 seront remnbour- 1210 1 174 1" 12,144 Ù 2211591002 ISSN ANG EUUD 142104 
sée, par Un million de francs. 2004 02002 HMS 591 142192 190004 ANYOOUX  1HISTUA 

Le 2) obligations dont les numéros suivent seront remboursétes EU HAE LULSEU: ul m|1 102 1415004 RD EDR CTP D" 
r 190. F : tt 61% UZNCUa CZN292 | 1907202 1U3a404 197492 4995208 

j 510 LL 310 fu) » AU KI 9» 42 } 

'IFET 29009 81700 98100 | 255900 HP2000 ORAN 200200 00 \ _ _ + ns à Q80 ss |) Dons + - a plele d 
0 146200 402600 102000 | 514200 18100 227700 291200 DST sc PSS spé As ZI 2140692 21904 
s 211000  216%00 28600 | y 814992 SOU  SSOGU2 | 21H32 2MI604 2214692 214008 
2 su“) PA | > ’ <<” ss ,0% #5:02 x): ,0! di7. 49 214002 2404 MH RU ») 104 

| ‘0 obligations dont les numéros suivent seront remboursées JOUE J2DS92 JEMNN 32092 | 2239402 226/804 2269892 2270704 
50.000 F 06704 0:702 1 so 101 16 12 o7u2 2 02704 #70 2311004 

{ 1:23 20-16 946229 MS8516 919!,93 111244 1112202 113004 4112092 | 2314002 9230004 2250002 
ar S0523 98016 DTHS2S JU2SIG  3O2K23 1120614 1120002 1142404 1142402 | 
1:84 145123 16216 1,27: O2 00:16 6123 Le rem né le + el 

‘ QSLLan hr : - pt dre L ( ù À { ( . « (Te [ la 
102523  JO28IG 192823 | : SAIS  SISNG IE 15 novembre 1%: ; 
2024123 211 16 21182 7 0276023 291116 091123 { . 
| H 3 nt £ : $ 2 izati il elces 1 ren r-ement 1 Fair à partir 
t ati ns $ nt mar 4 à rsement 111 pair, SA VOIr : du 16 « il ‘ 4 i À . eJ u des 918 « l a Pr 
i nn des 6b Of:12altions : de-:sus rémboursables par un loi, des: nubou 1h | jn Ç ut s dé 1\'L r'ié suis 
aes UE SCTIES sSuivalites, ml 
" unies 
marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent lemarau: IIÉ Gé de 100 titre est repré ’ ir le 
rs Hiineros retnboursalies par un lot.) premier Durnéro d 1 série, Ex AX) po 500 à Ÿ 
ee, — Chaque série de X) titres € représentée ir le ; ; . RUE * 
o de la se e À ui pour So À 1600, den JUY 2USU0 0100 000 | 1283700 126000 41210400 1710900 
: ; rer DRE y tache pes : s Se GNMU) 14:00 76100 122700 | 1913300 1224700 1352300 1111600 

#*| nil 201 27101 2201 2101  #202304 209104 #211801 1:100 {'Ank) IMELTT 187000 ! 1522500 1 100 TS)  1:51400 

L Il #4 63 un 27H DISSON  #23%6201  #25s501 HIYENN) 17200 MAL TT 16200 | 1462100 4178100 411804 List) 
‘il DURE LUE LE | DRE EN | 25,004 265301  *255801 2-0) SALE {0m 222200) 210000 ! 102000) 15200 RAT 112000 
#IIK)f *101701 {17:01 JS) * 9101 # 080! *:» 301 475) AO) XD AN) QE 154 T 167800 1500000 TROT 
« 1i2N0O #1 16 List | HOGIOL #51:101 ITU KR HUN 4600) 12700 12,044) HAMAN) ! 1631204) fort) 16570060 4087100 
* Î 1:2S01  *155601 foto 6101 327604 NRA ES | NH 0 A)1# 0) Lau 0) 2 NN) 0) 11712400 14715700 4721900 1:14) 
1,0 rot 1<1101 X(<624 011601 313901 0163404 9357101 32H M) D; 11H) DOUX) ORAN LE) Mu) il 1x) ETIRTT ( MATE 
#11 1%2201 *192501 #10! o711101 #5S2S01 x 101 3925601 LRO) GK 400) Gt TAN) CT) | 1; 2106) ERRTLE  ÉCUN'ET RICELTT) 
ment de toulés ces obligations sera effectué À partir 628200 65100 619409 67400 | 1909700 1915900 41967200 1960800 
i a | ie loule > Obaigalions sera elieclué à part 04000 SIGNE N) 44500) Hu OM) | SUTZAUMN) OT 44) HDI LU 
le 10.64) F ont <roit à Ja totalité du lot, le litres de SUN N) SNUTUN) O7 70K) 013100 | 20.544 x) Hirnx) 21510 un) 
, 14 it : k DE . e CON N) 433000 036700 64300 | 2193600 111600 11000) AETE 
F à la moitié du lot. 064700 062600 10116000 1074800 | 2250400 9269800 9370700 2297400 
ï . né : . . jé n°40) D'a(i { KW HILUETT )"{W} MIEPT 9 }0R( V0) 7 
Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages se 0 ne s : ee 13 ee 3 10 9101 44 30 | 4 ” 
el dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. — F aostatls ‘ ' Hé - , 
jue, — Chaque série de 1 tilres est représentée rar le Nota. — La iiste 1 pitulative 1 à de 100 « tions 
nuéro de la série. Ex. NO01 pour 9001 à 9100. orue X tira nr is le te di nérus 
, F i ni rser à él l Journal officiel i 109, du 
16201 22201 232111999301 194101 199801 21301 12 mai 1954 sat 
LU 00101 4601 | 21SN01 220101 231101 21301 
11001 14201 45001 | 231401 22701 210201 216301 = = = 
x 1: SO b2701 32901 | 27401 238004 260101 265001 
ARR 15! CAE D | 71i01 | 29001 27121 972301 27200M 
7301 CU SOSO1 | 275401 276001 280601 22001 CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
| 92701 G3101 05004 | 287401 27404 290 23101 ones "RE = ; Prose 
oR20 102601 109701 | 29,54 J07804 00001 02401 DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITMOUT, À PARIS (0%) 
111301 113801 115101 | 305201 HO 13101 0137014 DÉPARTEMENT D£S TITRES: GS, RUR DU FAUBOt SAINT-Tonon£é, PARIS (8° 
1143 120101 120501 | 314701 015201 otsat 221801 —— ; 
121%) 124011 126801 | 5201 3322)! 420601 430101 
127901 129501 14004 | 436201 4%6701 227001 297801 Obligations Caisse nationale de l'énergie 4 1 4 0 0 décembre 1952 
10701 111301 115401 | 310601 3101 5121501 322401 (ex-C. P. D. €, 1937). 
snif 13h 151601 152804 | 361201 364201 966604 58401 ——— 
153% 163501 {58204 ! 460701 371001 372701 172601 

», L 130301 1710041 173601 | 753801 30501 091701 2923901 Tirage du 29 « bre 1954 

1,401 150901 1856301 190701 | 294001 sen 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (ter) 





TIRAGE DU 11 OCTOBRE 1951: 
Obligations communales de 5.000 F 3 0/0 1946. 


ation n° 504893 sera remboursée par cinq millions de francs. 
s Obligations nes 9565842 et 12602% seront remboursées par 
un million de franrs. 


Lu 


à i 910902 


ss 3 nn ge rom} 
ons ns 863078 219368 seront rem! 


0 oursées par 
600.000 Fr. 

25 obligations dont les numéros suivent seron 
100.960 F: 

( 135575 
So 639675 
155 1084475 
1 


Dépt mm 
19 1=4ii 


t remboursées 


1721975 1793719 


1974075 2346070 


460975 
913175 


219075 | 1528275 
"puyme | + 
96497: | 1686875 
1210455 4310973 | 2391179 
1190075 1491075 

Les 75 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 


50.900 } 


1646175 
1960835 


l 7001 IMETH 252001 | 1178161 1545261 171861 100501 
{ 4313101 D21861 57101 | 1840661 2192061 2207461 2239061 
U QATEt OGRGGT 1168761 | 2301061 

1 1232061 160861 1401461 | 





4° 2 029 obligations de 10.000 F remboursables à partir du 1° dé- 
cembre 1954, avez le coupon du 17 juin 1255 attaché, à 10.000 F, 


mn: 019 LIN] 
21.012 à 25.81). 


Séries des numéros d'obligations sorties au tirage de 1953, parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
sement. 

1 à 1.241 21.076 à 24.161 


2° 64 obligations de 5.000 F remboursables à partir du 1” decembre 
1954, avec le coupon du 1° juin 1955 attaché, à 5.000 F, 


7.140 à 7.209 


Séries des numéros d'obligations sorties au tirage de 1953 parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
sement. 


1 à 49 — 726 à 753 


2° 240 obligations de 1 000 F remboursables à partir du 1°" décembre 
1954, avec le coupon du 1: juin 1955 attaché, à 1.000 F, comyjrises 
dans la série de numéi indiqués ci-après: 
2.149 à 2.403 
Séries des numéros d'obligations sorties au tirage de 1953 parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
sement. 


119 à 319 — 9391 à 30 
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01.699 À 94.695 |! 91.6 et 05.607 | 06.872 à 4,975 |! 98.520 
IN DOCHINE 96.700 à 94.703 | a.702 el 95.703 | 96.064 à 96.967 | 98.522 et 98,123 
04.710 à 94.142 05.190 à 995.183 05.091 | ON,62 à 9 6 
01.184 à 94.787 05.74 à 99.7N7 97.100 à 97.103 M RL RE. : 
Emprunt 5 1/2 0/0 1937. JRNET À SEBID | 2 79.8 07.164 à 97.167 | 98.64 
é = V1, 1 4.9 7.126 à ‘ 155 S.74 ? 
; fe Le. à ss Ÿ 12 97 8.4 à { 
Liste des 541440 numéros d'obligations sorties au tirare 1.3 VOR EL VOUS À 622 et 97. 0.041 à 
du 6 octotWre 1954 et remboursables à partir du 15 rovembre 1951. | 3.22% Ps “ 1.092 €eU 96.0 7.625 08.288 à US 904 
| PE. 140 à 93.44 (hi a = 
OULIGATIONS D@ 1.000 F DL AB A EM | usa sup | 27-08 UOTE | NS à 99.177 
Î 1 1 {) 19.141 à 49.160 | 67.061 à 67.076 | ; I à Fes 1 | 0 + 20.8 | r “4 et 97.025 a. 0 - 4 
1.1 1.,4x | 2 N) 11,.0N1 11,440) 67.079 61 65.00 | 208 0 " JU 3 FN ÈS mtgl cuis AE D rs 
RC IOE à 12 bi H2 13.601 à 49.620 67.181 4 67.200 3. JON à J.11 hi. 4100 à 98. 111 NN ro 008 à 99.674 
) j } 19.6 1 19.700 67.601 «à 67.020 VOTES à Jo, to 96. 127 JTJON à 97.41 #9,092 à 99. 
o x) 4.01 19.818 | 67.893 à 67.900 D). 02 Ù 96.139 0,021 8,627 ).728 el 99.729 
DU À 2,400 | 20,021 à 20.028 2 à 24.210 | GRAS »! 68.482 9.2 à 1. | 6.92 NL | 98.206 à 08.299 | O9. TE à M7 a 
101 à 2.420 LINE à 29 D 0,468 à 0, 40 64. NU et 68.485 DÉFLULL 1,0 4). 19 691 JS..541 à ‘ 1 HN à 00 } 
{ | 2) 4 À 0 | 5 1 à 50.820 68.187 ct G8 488 Jr. Le lun) | JU. à A I JS.10 à JN.199 | 99.502 à , 
6 7, 394 1 à 20,906 41,061 4}, 0 ON, 490 €! GS. 10 La liste des numéros d'obligations amorties À des précéd 4 
5 À 114 } N 4) 11.041 1.064) 68,195 à ON. 500 tirass et restant à rembourser a été insérée au Journal 0! } 
Gi À (40 ).20 à 29,528 | 1.221 ! 1.29% 68.721 à 68.701 du 23 nai 195%, pages 4826 à 4S0). 
» à wi) 1) ) à 10) 1.239 et 51.210 GN.733 à 68.740 Le, ee 
4 O0! Dr à 29.60 ! ! | 68.781 à GS.800 EE ————_—__—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_ —_————_—… … _…" …_… = 
(, rh 6.071 j | 1 1) 1.34 69.261 à 69.268 
il à ‘4 5 À % 10) té à 51.6 659 270 69.20 LES SUCCESSEURS DE BE. TRAYVOU 
Mi à HO | STE à 51.508 02.001 à 92.904 | 70.661 | SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 402 MILLIONS DE FRANCS 
7.976 À 7.990 Lioet91.746 | 92.370 à 52.978 | 70.667 à 70.680 
o 161 à 9.16 1.730 à 31.752 | 52.380 | 70,901 à 70.911 s SIÈGE SOCIAL: LA MULATIERE (Rose d 
 ti4 11.744) | 1,461 à 52,180 10.91% ct 70.914 £ A. 6,: Lyon n° 516. 
0,241 À 9.264) 86 à 51.839 | 02 Là 52.924 | 70,968 et 70.969 1 réééinses 
O1 à 9.24 14 À 1 | 52.591 à 52,510 | 71.206 à 71.209 
41.281 à 11.20% 523 À 139 | 2,942 à 32.960 | 71.213 à 71.220 Obligations 6 0 0 1951 de 10.000 F, 
41 28 à 11.400 00 à » 029 |! 3.021 à 53.010 71.581 à 71.400 ee 
141.410 à 11.800 | 352.999 010 | 53.813 À 93.860 72.341 à 72.360 L 
11.uSt À 1L.F87 Gt à 33.689 | 91.235 à 54.900 72.381 à 72.395 Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
41.80% à 11.90 7.001 Lil à 04.401 13.921 à 53.040 sion, la sociélé a procédé au rachat en Bourse de 43 obligations 
42.609 à 12.020 » ax! 1 01.507 à 24.920 | 73.761 à 73.769 représentant le quart de l'arnortisseimment prévu pour le 29 nov 
45.205 à 12.220 15.01 À 35.100 14.081 à 048.5068 | 73.774 À 73.780 bre 19054. } 
Lt À 12.010 À 29.121 à Uo.140 | 1.546 à 54.964 74.46% À 74.479 pe s 
13.725 à 13.179 15.611 À 235.660 | 55.041 à 55.060 74.721 à 74.740 
4.534 à 13.740 5.021 à 35.010 | 55.081 à 55.100 | 74.841 à 74 860 Liste numérique de la série comprenant les 105 obligations (compta 
42.001 à 12.00% | 36.821 à 96.826 | 00.101 à 53.120 | 75.901 à 75.220 tenu des obligations précédemment racheiees), représentant les 
LEUR à 12.020 | 6,8 096.998 | 00.121 à 59.121 | 75.261 à 75.280 trois quarts de l'amortissement, sorties au tirage effeciue le * 
Auot à 1.0 | 25898 à 6860 | 55.126 à 59.140 | 55.641 à 75.660 15 octobre 1954 et remboursables à 112 6,0 de leur valeur nominale, 4 
41.261 À 11.968 | 27.761 À 27.769 | 55.161 à 25.180 | 56.541 à 76.300 soit à 11.200 F, à pariir du 29 novembre 1954, coupons n° 1 
15.272 à 18.979 | 37.777 à 37.180 | 6.100 à 26.120 | 76 86t à 76.880 (20 novembre 1955) et suivanis attachés, et des séries comprenant 
11.181 à 14.49 "7 O4 | 06.361 à 26.380 | 77.501 à 77.520 des obligations amoriies antérieurement et non remboursées, 
13.741 à 15,100 | 37,992 à 07 40 | LE 121 À 06.592 | 71 It el 11,7N2 99 à 426 (année de remboursement: 1952). ] 
16.281 111 à 28.100 1,134 ; | 77.7 à 77.800 sa à ns à, Sa J te OLA - 
16.289 à 16.292 | GS. 424 À 38.440 | 2e CU OL 77.9 à 77.945 1.733 à 1.852 (année de remboursement: 1954), 
46.200) et 16,300 | À ON! | 10 os f | 0 100 19.241 à 79.260 2.300 à 2.105 {année de remboursement: 1952). ] 
16.761 à 16,80 | 40,781 à 40,800 | 99 OÙ à 56.80 | 59,581 à 79.600 DÉS de 7 ne CC TR l 
1%. 511 à 18.70 0.841 à 10.860 | D0.N21 à 96.810 79.801 à 79.820 re om = 
NN à DR. 514 11,101 | 17.15% à 7.160 SO. 411 à 80,400 
poot à tot À 40068 à tige | 27.049 à 57.560 | 8111 à 81.160 LA RUCHE MODERNE 
fo.00n à 19.040 À 41.864 À 41.SGN | 97.799 À 97.800 | SI.221 à 81.225 Ç ae. ae Ni dise 
1° nt} 1 { 1 FA 1! si 1 il A} “) sil »1 Nr? nt! DIX à sf ut) SOCIEN ANONYME aemnre age er D APPRO V] IONNEMENT 
40.576 à ! 0 | 4258101 42.512 | 57.866 à 57.880 82.181 : S2.1 AG CAPITAL DE 97.515000 E 
1o6ut à 64) 12.513 et 42.516 | DS. 101 à 5,120 &:3.19% à 83.200 SIÈGE SOCIAL : 4 À 99, RUE COULOMMIÈRE, À TROYES 
20.470 à 20.410 12,1 à 42..00 | da 001 À 5.90 N° N1 À 3 Si) à C.: Troves a1 dstiq e 4. 
mn 111 à 20,20 : 4 À ! 00 ON. 011 à 5.920 S4.00 à 85.006 RSA SERIES A 
20.011 à 20.013 | 4 1 à 12.960 | 99.081 610 59, 082 S4.011 à S4 020 
0 à 20.500 | 41.024 à 45.040 | n° O3 à 59.100 | Ri.8SGL à 85.880 Tirage au 24 septembre 1954 de 159 obiigations de 1.000 F 5 0 G 1220 
NI, SD À 20,815 | 44.425 À 64,040 À 99.268 à 99.280 | 85.061 à 85.080 dent 151 au porteur et 8 nominatives. ( 
‘) AU { 4) n St à 11.26 9.761 e1 59.602 S5.tat à 5.160 + . 
M) 11 À ' 0 1 41.279 à 41.298 | 9,821 »# 9.810 Rn.242 à 85.300 71 153 159 215 218 {.ï06 1.710 1.82! 1.821 1. , 
1 406 À 21.460 ‘1 200 | 60.511 60.455 83.201 à S5.220 231 M) MAY Jovi J00 11.994 1.918 1.919 1.944 1.9: 
21.061 à 21.31 361 À 43.271 | 60.498 à 60.460 | 85.581 NA 00 109 102 | 1.950 1.973 1.974 1.985 1.9: 
fi, À 2 (0 , Là 42.000 | 69.811 FO Si Q7 592% à 7 5% IL 422 1214 119 | 1.91 1.993 1.995 1.998 1 
1» RÉ À 23.340 0.742 à 49.746 | 60.802 à 60.860 | 85.392 à 85.506 hit 11) 417 119 2.009 2.1 2 012 2.013 2.018 ( 
2 à 23.026 ", 10 À 43.760 62.601 à 62.619 | 85 061 à 85.980 1 11 192 DO 00 2.001 » 0)» 2.009 2.013 \ 
KE 28 À 21.610 16007 à 16.020 63.701 à G:3. 720 | SU ST à SG. 19 Ur 62) GA 653 2.0N) 2.092 2.091 2.096 
5, 161 À 25.10 G.o1f à 46,920 | GS! à 63. S80 | SE USS à SG. 196 it ils 110 117 2.209 £ \ 
À il à ,, 200 it ul À 16,14) | 64.10% à 61.106 | S6.108 à 86.50 QE 910 99 1.013 L ES 2.242 2 L 
26.301 à 26.709 | 47.981 à 47.100 | 66.09 à 64.420 | S7.ONL à 87.100 4.077 1.106 1.134 1.199 1 2 à 2,330 2.250 
MTL À 26.718 | 48.24 À 18252 | 69.521 à 65.527 | 87.221 à 87.922 1.20 1.221 1.225 1.211 1 2. 2.69 2 
5,718 À 96.720 IN 24 à 48,260 | 63.000 à 65.901 | 87.938 et 87.939 12 1.297 1:30 132 1! es 2.486 (la 5 
25.101 À 26.7:3 1,541 à 48.560 | 61,912 | 87.961 à 87.980 1.332 1.93:6 1.388 12.427 1 r À 2.6: 
06.777 À 26.780 | AOL À 48066 | 65.911 à 65.990 | 88581 à 88.600 14 1.48 1.160 1.462 1 2. 2.692 2.093 
6,864 à 25.0 | 4 OGS À 18,952 | 6. “if üu 66,220) Î “4 S'il à S9, 860 1 911) I 92) 1 12 1.513 1 = 2 8e ” ; 
160 À 27.180 | 59,071 à 48.080 | 66.241 à 66 260 | SU.941 à 80.960 1.080 1.601 1.6:1 1.69% 1. 2. - S30 ( 
07,741 À 27,760 | 49.061 [66.11 à 66.960 ! 00.061 à 90.080 Ces titres sont “mboursables à du ! 
07. NG1 À 27.80 10,063 61 10068! GG.N2T à 66,8%) 99,281 à 90,283 | vembre 1954 
27.049 à 27. 40) | 49.066 À 49.080 | 66.835 à 6G.S10 | | 
: : " : ; i 
ONLIGATIONS DE 2.000 Titres sortis aux tirages antérieurs et non remboursés. 
00.428 à 90.491 | 91.456 à 01.559 | 92.924 à 02.927 | 92.928 à 92.991 13 n: 61 68,1.6:6 1.677 1.681 1 682 1.69 
Où). 0) à 90.417 | 9.00? à 901.553 | 02,944 à 92.347 | 92.957 à 02.959 121 254 256 28611.703 1.704 1.757 1.761 1.521 
00.640 à 00.64% ! 901.560 à 91.569 02,538 à 0,529 03,006 60 947,007 291 298 Ho 390 11.823 1.82 1.881 1.86 1." ] 
0,702 et (M) 7503 | 01.720 à 91.723 0 513 | 07.60% à 93,690 393 46? MY 609 | 1.899 1.902 1.905 1.910 1.% ! 
00.724 à 90.727 | 91.873 92.611 à 92.61 | 93.780 à 3.783 7:82 793 796 80812.025 2.026 2.050 2.01 2.1: 
O,820 à 900,52 | 91,968 À 91.971 02.606 61 02.657 | 93.813 à 93.815 sil 900 901 MOI2.072 2.110 2.114 2.449 2170 
00828 à 00 8 | 01.073 | 02 659 | 03.872 à 93.875 938 993 099 1 000 | 2.203 2.256 2.290 2.324 -.2 
00,802 à 90,805 | 91.975 92,64 à 02.687 | 94.100 à 05.163 1.003 070 1.073 1.17212.371 2 2.384 2.643 2.414 
94.172 à 91.175 | 92.108 à 92.101 | 92.742 à 92.515 | 91.196 à 4.198 1.173 232 1.233 1.268 | 2,54 <‘ 2.518 2.554 619 
91.39% à 91,2%) 02,908 à 92.211 | 92.812 et 92,813 | 94.294 à 91.207 1.209 0 41,369 41.384 2.620 2.653 2.679 2.06% { 
O1.1166191.417 | 92.999 à 02,2% 02,820 à 02,827 | 94.409 à 94.409 1.85 .473 1.977 1.598 | 2.840 2.911 2.99 2.70 
91.140 à 91.412 | 99 280 à 92,289 | 92.852 à 92.85% | 94.50% à 91.599 1.500 629 1.625 1.631 | 2 QN7 
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Prélecture du Maui finin. 


AVIS 





Demande de permis d'exploitation des mines 


Par pétition, en date du 1er juillet 195%, M. Demargne (André 
j lent directeur général de la Société de prospection et exploila 
lrolières € Alsace, de té française, domicilié à 


hältlotaliie 


\ boulevard Raspail, agissant au nom et pour le compte de 


— 


| suciélé, dont le siège social est à Paris (7°), 142, rue Jean- 
à ite un permis d'exploitation de mines d'hydrocarbures 
1 1 gazeux sur le territoire des communes de Bollwiller 
’ einent de Guébwiller) et Staffelfelden (arrondissement de 
1h 

rmis d'exploitation serait valable dans un périmètre défini 
i suit: 


An Nord Est, par la portion AB de la ligne draile joignant Je 
point À, carrefour, de coordonnées Lambeit, zone Nord de guerre: 
X — 16095110 Y 112810 


coordonnées Lambert, zone Nord de guerre: 


au | | B, pont, de ! 


X = 40:60 Y = 112110. 


(tu Sud-Est, par la porlion RC de la ligne droite joignant Île 
} B au point C, clocher de Slaflelfelden, de coordennées Lambert, 
2 rd de guerre: 
X 100600 À 111060. 
4x Sud, par la portion CD de la ligne droite joignant le point G 
#u point D, carrefour, de coordonnées Lambert, zone Nord de 
@SUCHI 
X 102309 Y = 114285. 
Au Nord-Ouest, par la portion DE de la ligne droite joignant Je 
] D au point E, carrciour, de coordonnées Lambert, zone Nord 
n ‘ 
X = 162820 Y 11540) 
} portion EA de Ja ligne droite joignant le point D au 
I \ 
À s renferment une étendus pérficielle de 162 he 
| demande est annexé un plan, en triple expédition et à 
e {0 millunèlres pour 109 metres, du permis d'expioita- 
te 
| te sur celte demande sera ouverte du 1° au 91 décem 
\ durée, la pétition et <es annexes seront déposé à 
ie du Haut-Rhin à Colmar (4° division, chainbre 406) 
pourra en prendre Conbai-sance en vie des ol rvations 
t des en concurrence auxqueiics là présente demande pour- 
] F HiC 
e 
et du département du Haut-Rhin, officier de la Légion 
{ le 
\ du 28 juin 1927 relative à l'institulon des permis d'exploi- 
rires, 


\u le décret du 29 avrii 1928 portant règlement d'administration 

} e pour l'appiication de ladite loi, modifié par Jes décrels des 

1939, 9 août 1950 et 16 mars 1954; 

\ demande, en date du 1er juillet 1054, 

ù de prospection et exploitations pétrolitres en 

ladite société sollicite l'octroi d'un permis 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 

\ proposition de l'ingénieur en chef des mines en dale du 


1, 





formulée par ]Îa 


Aisace par 
d'exploitation 


Arrête : 

nt avis restera affiché ndant une durée de deux 
fr novembre au 31 décembre 1%51, dans les communes de 

er ét de Staffelfelden. 

ra également affiché anx sous-préfectures de Gucbuiller et 
nn et à la préfecture du Haut-Rhin à Colmar 
en outre, adressé au préfet de la Seine, qui est prié de le 
her pendant le méme délai à Paris, où est situé Île 
du pélitionnaire. 
l, Un mes au moins avant l'or l | H 
1 journal du département el au Journal offwiel de la KRépur- 


(rat 
Le \ di dise, 


: T A 
vert e de ‘ ie lé f o 


L Imar, le del vctobre 14% :. 


Le préfet, 
G. DBEUNYS. 
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LA 
y TE 
PUBLICITE 
CONCERNANT 
1 a Le. L2 ou! Le. 1 ! ' La ' 
Iso départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ja Moselle 
Sienilicttion vbhlie 
JIENI: ICO 15 pe houcs. 
M. Miche | I \ufeur demeurant \ UE 5, re Cactel. 
n ' \te \h ‘ " 1 
{ \i i 1 \l \ ' jh 
ire l lt l et 
nr p' ‘ 
\l M! e \t \t i \ ts 
‘ 1 t 
1 ur (n rot ‘ t <o n co 
{ | ler k 1 adin I 1 
] 1 Î » t 1 | [al 
Th l le 19 «4 Lu, 
Le {lier du tribunal de premicre instance. 
Mme Marie Toemat, née Schweibold, demeurant à Paris (9 $, rue 
nbulteau, | op} ( \ts Walter, âvo | " Fhronx le, 
à } | ‘ U*X 1 | [MAIL (! Ï { ni 
] { t { { ‘ t { ‘ ért 
de prononcer ie divorce ei de h lumner x 
Mme Tomaät (Marie) à gne M, Tomat crrt x débat IUXx 
qui auront | 1 ; ' 1 1 q r ‘ levant le tr 
Ï in e 1] here Thu min a | de 
€ er t adm { r A 
La prés ‘ t 
Thionvilte, le 19 « bre 19,1 
1 If r à tril el « ( cre mslanre 
SOCIATIONS 
ASSOC N 
e al 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATION 
(Décret du 16 août 1901) 
2 septembre 1954. D rat la préfecture de l'Ardèche, Centre 
d'etudes techniques agricoles des Issoux, |! ( 4 i 
i [M rer ‘ | $ 
y it 1 lai eu « ‘ t " i 1 | 4N 3 
LE, Va 
{er re 1054 1 ton À la nréf L'Union 
immob lisre et nrofessionnei!e d'outre-mer. | \ ns, 
er de ! les | { “la ot} erso ill 1 itre- 
nier. ice 11 211 t ra Sant tserrhatti Paris. 
2 octobre 1954. Dé] réfect de ( Comité 
Plein Air. | fédérer ‘ uire de 1 \ gré e, les 
issocijatiot dile ue | ‘ rl l li aui le ! nt, 
défendre jes intérêts communs, assurer aux mouvements de plein air 
une représentation otnin pres dle pouvoirs publics t des 
intres fédératle Sie ge vyndicat d'initiative, rue Félix- 
Poulat, Grenoi!e. 
4 octobre 1953. Péclara | is-préfecture de Berger Fédé- 
ration des paironages du Sacré-Cœur de la Dordogne, Put: forimition 
phvshjue « thiol'ale li enf «st a q Ü je crc li; 
chez ecr ( par 114 Dorsjogne 
& octobre 1954. De I I re de Corb Boule 
d'or de Viry. but: prati] du -pu iles, ehirait:el et _ Ce ( 
tilions, siéze Ciül : 1 e de rieury, à Virv- Ce 
et-Oisc) 
1 octobre 1954. D ratior | * de Nogent-l [KEL P 
Groupement d'action sanitaire de la région de la Loupe, fu! rie 
buer par H ‘ [ en | ( ti ce état sanit ré de 
toutes les espèces a [ Sièg al: mairie de la Lou ture- 
et-Loir). 
& octobre 1951 Déc! | la préfecture de Hrrautt Amicale 
catalane sportive, |: el el J es 
de « nefnbre siège ez M. ( Lt I 1 » 
sèle. 





-— eur —_— ——— oo 


19252 JOUIENAL 


9 octobre 1%55, Déclara \ la 1s-préf 
local d'axcurton; de Luneau. Bul: organisa! 
LE r | ue Lui 1 El Col 
social: hôle lK [ i Luneau Aller). 
dl 
4% octobre 1451 li Inratior à 1!a SONS-Fpire 
L'Espoir sportif de Soulièvres, lul: ] ique d 
mairie di ) vie bDeux-Sûires) 
43% octobre 195%, Déclaration À la préfecture 
française de haraie. lul: er einer t, perte. 
(boxe | r't japonaise EL 4 ile l 
vitnux). Sirue ia 4, rue du i M 
lu 


43 octobre 1931. Déclaration à la préfecture 
de France. liut. prali et diffu-i üe la 
dppen karaté et d ilethil sie, suCial 


4% octobre 1954 Déclaration à jan 


Association d'ense!£ nement agricole et menager ru:al 


Pen as, lu! favort \ fornt dun \ i 
nent «2 le et nénaget sSiiru Ciul 
Guéméné-lentau (Loire-Fnlérieurt 

1: octobre Î 11 Déclarati \ la PT fect 
Centre d'études technique; agrico!'es de Moucenieur. 
le tech ALL ; ot ef lt toitite «le X! 
lnctnbre Siè£ cial: chez M. Clén 1 


44 octobre 195% Déclaration a la is-préf 
pie e sportive des sapeurs-pompiers de £Sons. 
r{ RE (: tie € | | | d 

1! tations pol 1 \ el proit or t'= inNdltu 
social: 15, rue Pasteur, Set jo! } 

45 oc'oh: 1953. Dcclarot la fect di 
d'éducation por uläire du Sacré- Cœur de cn ei-Boutonne. 
niser par lou ni | 

hbres et € particu er de L' ote libre de 
otilot sie } | { | ru li | ! 

Bona . Cnel Î €, 

45 oclol 1954. Déclaration à Ja pr l 
Hubert de l'Asnerie, ! Valio 1 L 
braconnaue. siôvt l i ‘ \_ ! is Hulli 
Ansrie (Maine et Loire 

46 octobre 1931 Déclaration à la pré ture d 
nale de chasse d'Arnos, Bol: developrement 

destrucCon des nuisibl répl 1 
rationnelle de la chasse, Nicce Cial’ mairie 

43 octobre 1951 Déclaration à la eous-préfet 


amicale des sapeurs-pOmbpiers de la Pou:ze. ll 


l'instruction du corps et développement di 
un r tous Île sapeurs pompier 


(Maine el-Loire 


ICS { DEL 


48 octobre 195%. Déclaration À la préfecture 
Accueil. But formation intel 
et du théâire: contribution à l'amcnagement 


ropres 4 faciliter l'épanouissement normal de 
s-#Hie physique par la pratique de tous li 


Gambetta, habitalion à loyer modéré, bâtiment 
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de Guemence- 


Société commu- 


Le foyer Bon 
luelle, artistique, 
de tous les adhérents, leur initiation à l'art du chi 











48 octobre 1953. Déclaration à Ja préfecture de la Sarthe. C'ub 

eyes et chansons. But: éducation populaire pour envouras 

jeut à l'étude de la chanson et de la musique. Siège socia 

du À rd, place de ia République, le Mans, 

19 oclobre 105%. Déclaration à la sous-préfecture de Blida, dudo-Ciub 

de Cast! gtione. But: di ‘pper le judo à Casliglicne, Siège ) 

Judu-Club, rue de Malakoff, Ua cline (Alger). ‘ 

19 octobre 195%, Déclaration à la préfecture de la Toire-Inférieure 

Association amicaie des chasseurs La Saint Joseph, But: desti « 
{i ne] et modérée Gu gibier, protection di Oiseaux u à 

LaSriCUIUr*, TCpr NN QU braconnaigsc. DiCsC sOoCidi: Chialeau , 

Monceau, saint-Philbert-de-Grand-Lieu. 


19 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
chargée de la gestion de la cañniine scolaire du Grand-Luré, 
assurer dans les meilleures conditions la gestion de Ia Ccantiru 
laire du Grand-Lucé. siège social: ma rie du Grand-Lucé, 


19 octobre 195% Déclaration à Ja préfecture de la Dordogne Le Sulky 


chignacois. Hut: développement de la race des trotteurs, © 


! 
1 i 
id hippique. sièfe social: mairie de Sant-Pierie de-Chii, 


99 octobre 1954. Déclaration à la sous prétecture de Roanne. Boule da 


LE 


Venise ei a PT But: encourigement et pralique du sport 


social: « Palissier, 45, rue du Générai-Girauid, 1 

(l ‘ 
22 octobre 1931, Déclaralion à la sous-préfecture de Villefranch: r 
sSuone, Association locale des aices familiales rurales. Rüul: üid i 
mére de farmille rurale dans sa tâche an fover en lui procurant le 
concours d'aides familiaies, prendre en charte les aides fami 

| l irer Un trava til ii et socja siège SoCia hi 
Saint-Laurent-d'Oin£gt Rhône) 


22 octobre 1954. Déclaration à la préfecture de Mézières, Hot-Club 


de Charieviile-Mezières. ul: faire connaitre el apprécie: \ 
que de jazz, défendre les intéréls de cette musique el de si 
teurs, Siège social: 49, avenue Léon-Bourgeois, à Mohon. 


23 octobre 1954. Déclaration à la er” {ure du Calvados. Comité des 
fêtes d'Mérouvi!le- Saint- Clair, But: anisation de manif S 
M” 1 


et réjouissances dans la commune, Si ve social: mairie d'Héi 


26 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de polire, Virax Sporting- 
Ciub, ul: pralique du football. Siège socal: 10, allée Léo-Le-); 
Villemomble, 





a rentes 


MODIFICATIONS 


97 janvier 195%. Déclaration à la préfes ture de police, Le Cercle artis 
tique des anciens lranu-fre son sière social du 2%, rue Monte 
au 32 bis, rue des Mariyrs, Paris, et modifie la composilion d 1 


bursau. 





16 juillet 1951. Déclaration À la préfectnre de police, La Fédération 
nationale des associaiions de rouies touristiques de France ïran-fre 


son siège social des 25 et 27, piace Ge la Madeleine, au 95, ru 
La Boélie, Paris, 





15 octobre 193%. Déclaration À la préfecture de police. La Scène fran 
Ï 


çaise transfère son siège social du 133, boulevard Pereire, au 930, rug 
d'Astorg, Paris 





l'aris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








HALLES CENTRALES DE PARIS 


Les décrets qui fixent la nouvelle réglementation des 
nouveau marché de gros de fruits et légumes de Paris Bercy ont été réunis dans une brochure de 40 pages in-8° 


tirée sur beau papier et sous couverture forte de couleur. 
mise en vente ou expédiée franco au prix de 50 F, annule et rempli 


Cette brochure, qui porte le n° 1015, 
numéros 23-87 S el 54-60 S, 


fascicules publiés en 1953 et 1951 


Les commandes et règlements 


à la Direction des Journaux officiels, 


{mandat poste, 


HALLES CENTRALES DE PARIS et l'organisation du 


carre, 


bancaire ou chèque postal) doivent être adresses 


’ 


Voltaire, Paris (5 (C. C. P. 9063-13 Paris). 








